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EDITO 

 
Comprendre la nouvelle région Alsace Champagne-Ardenne Lorraine, en déterminer la 

réalité, les forces et faiblesses, tels sont les objectifs que se sont fixés les trois CESER de 

cette future région. 

  

Ce rapport est le premier fruit de ce travail inter CESER. Si des premiers constats 

émergent de celui-ci, dont un accroissement des contrastes territoriaux, la prééminence 

d'une  forte orientation européenne et la convergence avérée de spécialisations 

économiques, le travail doit être poursuivi et approfondi. 

 

C'est ce que les CESER d'Alsace, de Champagne-Ardenne et de Lorraine ont engagé 

collectivement sur les thématiques des relais de croissance, du transfrontalier et des 

`ie`ps `pmjké`in `o dio`mi\odji\ps `o `iadi npm g`n lp`nodjin ojp^c\io å g%\héi\b`h`io

du territoire, aux transports et aux mobilités. 

 

Un travail qui sera destiné à tous les acteurs intéressés à l'avenir de cette nouvelle région. 

 

Marcel CZAJA 
 

 

Patrick TASSIN 
 

 

Roger CAYZELLE 
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PARTIE 1 : 

 

Analyse - synthèse 
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De 22 à 13 régions 

 

La loi du 17 décembre 2014 a consacré une nouvelle carte des régions françaises, impliquant des 

changements de périmètre pour 17 des actuelles entités au 1er janvier 2016. 

6 régions ne sont pas concernées par un processus de fusion : la Bretagne, le Centre, lõċle-de-

France, la Corse, la région Provence-Alpes-Côte-Dõazur et Pays-de-la-Loire. 

Seules 2 « nouvelles régions è d®couleront dõune fusion de 3 entités actuelles : « Aquitaine-

Limousin-Poitou-Charente » et « Alsace-Champagne-Ardenne-Lorraine ». A la différence des 

autres processus de fusion, lõACAL est la seule future r®gion dont 2 de ses constituantes nõont 

pas de fronti¯re commune (lõAlsace et la Champagne-Ardenne). 
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Chiffres clés de la région ACAL 
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Une région dans la « grande dorsale européenne » 

 

La région ACAL se situe pour 

partie dans la « grande dorsale 

européenne », parfois appelée 

« mégalopole européenne » ou 

encore « banane bleue ». Cet 

espace a été théorisé par le 

géographe Roger Brunet, il se 

caractérise comme densément 

peuplé et concentrant une 

grande part de la création de 

richesses et des flux de 

lõEurope occidentale. 

 

20 ynmdr cǷdloknh 

Le découpage en zones d'emploi constitue une partition du territoire adaptée aux études locales sur le 

marché du travail. Le zonage a également été défini par lõINSEE pour obtenir une ®chelle territoriale 

pertinente pour les diagnostics locaux. Il est utilisé à plusieurs reprises dans ce rapport. 
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SYNTHESE   

 
 

Quatre éléments de constat ressortent de cette étude : 

 

1. Une région face à un double défi économique et démographique 

2. Des contrastes territoriaux et sociaux 

3. Des complémentarités et des opportunités économiques à valoriser 

4. Qi` mébdji ménjgph`io jpq`mo` npm g%Apmjk` 
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1. Une région face à un double défi économique et démographique 
 

 

Une France « coupée en deux » 

Entre 2003 et 2013, la France métropolitaine a gagné 3 550 000 habitants, soit une croissance 

démographique de 5,9%. Du c¹t® de lõemploi, 861 400 postes ont ®t® cr®®s sur ces dix années, 

soit une hausse de 3,4%. Cette ®volution nõa cependant pas eu la m°me ampleur sur lõensemble 

du territoire national. En effet, on distingue clairement deux groupes de régions distincts.  

Le premier, qui regroupe les « régions » Languedoc-Roussillon Midi-Pyrénées, Pays-de-la-Loire, 

Bretagne, Auvergne Rhône-Alpes, Aquitaine Limousin Poitou-Charentes, PACA et Île-de-France 

et auquel on peut ajouter la Corse, affiche une hausse de 5,6% de lõemploi et de 7,7% de la 

population. Sur le march® de lõemploi, la situation y est plus favorable. Chacune de ces r®gions a 

cr®® de lõemploi, ¨ lõinverse de celles du deuxi¯me groupe o½ il a recul®. Au total, dans ce groupe 

de régions, 1 016 000 postes ont été créés en 10 ans. Il représente 68% de la population française, 

mais 88% de la croissance démographique du pays. 

Le deuxième groupe compte les « régions » Centre, Basse-Normandie Haute-Normandie, Nord-

Pas-de-Calais, Bourgogne Franche-Comté et Alsace Champagne-Ardenne Lorraine. Lõemploi 

total y a reculé de 2,2% (soit -155 100 postes) et la population a augmenté moins fortement que la 

moyenne (+2,2%, soit +430 900 habitants). Ce groupe de régions représente 32% de la 

population, mais seulement 12% de la progression de population depuis 2003. 

 

 Emploi (évolution 2003-2013) Population (évolution 2003-2013) 

Alsace -0,1% +4,8% 

Champagne-Ardenne -4,5% -0,2% 

Lorraine -5,7% +1% 

 

Alsace-Champagne-

Ardenne-Lorraine 

Aquitaine-Limousin-

Poitou-Charentes 

Auvergne-Rhône-Alpes 

Basse-Normandie-Haute-

Normandie 
Bourgogne-Franche-Comté 

Bretagne 

Centre 

Ile de France 

Languedoc-Roussillon-

Midi-Pyrénées 

Nord-Pas-de-Calais-

Picardie 

Pays de la Loire 

Provence-Alpes-Côte 

d'Azur 

France métropolitaine 
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H%dhk\^o _` g\ ^mdn`en ACAL 

Entre 2007 et 2013, lõemploi total a recul® de 4,2% en ACAL, soit -93 161 postes contre un recul 

de 0,5% dans la métropole (-165 500 emplois). La baisse est de 5,9% en Lorraine et de 4,9% en 

Champagne-Ardenne. Au total, cela représente respectivement -51 850 et -26 817 emplois. 

LõAlsace, avec un recul de 1,9% (-14 500 emplois) sur la période se classe au 11ème rang des 22 

régions et affiche une baisse moins importante que ses deux « voisines ». 

Lõemploi industriel a reculé de 68 965 postes en ACAL (-16,8%) sur 426 000 emplois détruits au 

niveau de la France métropolitaine (-11,4%). Le recul de lõemploi industriel est plus marqué en 

Champagne-Ardenne (-18,9%) et en Lorraine (-18%), mais il est également plus important que la 

moyenne nationale en Alsace (-14,2%). 

 

Evolution du PIB  

(données provisoires, INSEE) 

 2013/2007 2013/2012 

Alsace -1,5% +0,1% 

Champagne-Ardenne -4,1% +2,3% 

Lorraine -8,8% -0,6% 

ACAL -5% +0,4% 

France métropolitaine +1,8% +0,3% 

France hors Île-de-France -0,2% +0,4% 

 

 

Le PIB de la région ACAL a perdu 5% entre 2007 et 

2013. Cõest le 2ème plus fort recul au niveau des 13 

régions métropolitaines, après Bourgogne Franche-

Comté. Sur la période, le pays a dépassé son niveau de 

PIB dõavant crise (+1,8% par rapport ¨ 2007), mais pour 

les r®gions hors lõċle-de-France, il reste en retrait de 

0,2%.  

Pour cet indicateur également, des écarts importants 

apparaissent entre la Lorraine, lõAlsace et la 

Champagne-Ardenne. 

 

Une difficile recomposition du tissu économique  

 

La crise de 2008 est arrivée 

dans un contexte où 

lõ®conomie de lõACAL se 

trouvait dans une phase de 

décrochage par rapport à la 

tendance nationale. A partir 

des années 2000, les régions les 

plus industrielles et 

notamment la Lorraine et la 

Champagne-Ardenne ont été 

marquées par des mutations 

économiques qui ont affaibli  

leur tissu industriel, sans 

quõune compensation 

suffisamment forte ne sõop¯re 

dans dõautres secteurs.  
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Le lien services-industrie reste fort dans la dynamique des régions 

Depuis le début des années 2000, on constate que les régions qui ont le plus développé le secteur 

tertiaire sont ®galement celles pour lesquelles le recul de lõemploi industriel a ®t® le moins 

important.  

Dans ce contexte, la région ACAL est celle qui a le moins b®n®fici® des cr®ations dõemploi dans le 

secteur des services depuis 2000. Lõemploi tertiaire y a progressé de 5%, contre une évolution de 

11% pour la moyenne métropolitaine. Parallèlement, avec « Nord-Pas-de-Calais Picardie », la 

région ACAL est celle o½ lõemploi industriel recule le plus (-30%). 

Comme le montre lõanalyse faite dans le chapitre « emploi » de ce rapport,  la crise de 2008 a 

accentu® lõ®cart entre les r®gions fran­aises, et lõemploi du secteur tertiaire a reculé entre 2007 et 

2013 en ACAL. 

 

 

 

 Industrie (évolution 2000-2013) Tertiaire (évolution 2000-2013) 

Alsace -26,7% +9,8% 

Champagne-Ardenne -30.8% +3,4% 

Lorraine -31,8% +2% 

France métropolitaine -21,3% +11,4% 
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2. Des contrastes territoriaux et sociaux 

De nombreux indicateurs pr®sent®s dans cette ®tude font ®tat dõ®carts parfois significatifs entre 

les différents territoires de la région ACAL.  

A titre, dõexemple, parmi les 31 zones dõemploi que compte lõACAL, seules 11 ont gagné des 

habitants et des emplois entre 1999 et 2011. 13 dõentre elles ont gagn® des habitants, mais vu 

lõemploi total reculer, une a perdu des habitants et gagné des emplois et 6 ont une évolution 

n®gative des deux indicateurs. En France m®tropolitaine, 67% des zones dõemploi (203 zones sur 

304) ont gagné à la fois des habitants et des emplois, contre 35% dõentre elles en ACAL. 

Répartition des uji`n _%`hkgjd hétropolitaines et de la région ACAL  

n`gji g`pm ndop\odji _éhjbm\kcdlp` `o _` g%`hkgjd `iom` /777 `o 0.// 

  

  

Emploi et 

population 

en hausse 

Emploi en 

hausse et 

population 

en baisse 

Emploi en 

baisse et 

population 

en hausse 

Emploi et 

population 

en baisse 

Nombre total 

de zones 

"ACAL" 
nombre de zones 11 1 13 6 31 

part des zones 35% 3% 42% 19% 100% 

France 

métropolitaine 

nombre de zones 203 15 59 27 304 

part des zones 67% 5% 19% 9% 100% 
 

 

Précision de lecture : les évolutions de populatioi njio h`npmé`n \p gd`p _%c\]do\odji o\i_dn lp` g%`hkgjd `no h`npmé \p gd`p

de travail.  
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Des écarts parfois considérables entre les territoires 

Entre les zones dõemploi de la région ACAL, les écarts entre les dynamiques économiques et 

démographiques, parfois tr¯s importants, mettent en lumi¯re le constat dõune région très 

hétérogène sur le plan territorial. 

A titre dõexemple, le contraste entre les zones dõemploi de Remiremont et de S®lestat, qui sont de 

tailles comparables est très marqué sur cette décennie. La zone de Sélestat a vu sa population 

croitre de 13% et lõemploi de 16% alors quõ¨ Remiremont la d®mographie est en repli de 2,5% et 

lõemploi de 9%. Lõ®cart de 15,5 points pour lõ®volution d®mographique et de 25 points sur 

lõemploi montre le caract¯re très hétérogène du territoire de la région ACAL. Autre exemple, au 

sein de la région Champagne-Ardenne, entre les zones dõemploi de Ch©lons-en-Champagne et 

Charleville-M®zi¯res o½ le diff®rentiel est de 4,6 points pour lõ®volution d®mographique et de 14,3 

points pour lõ®volution de lõemploi. 

Le rôle moteur des réseaux urbains 

Lõattractivit® des territoires reste fortement influenc®e par la proximit® des grandes aires urbaines. 

Elles jouent en effet un rôle structurant : 

¶ Strasbourg, qui est la seule métropole selon la loi MAPTAM de la région et compte 48% 

de diplômés du supérieur chez les 25-34 ans ; 

¶ les quatre agglomérations lorraines (Metz, Nancy, Thionville et Epinal) qui se sont 

structurées en pôle métropolitain. Cet espace concentre une part importante des créations 

dõactivit® en Lorraine ; 

¶ lõagglom®ration de Reims qui sõorganise progressivement en p¹le m®tropolitain avec 

Châlons-en-Champagne et Epernay, ressort à travers plusieurs indicateurs comme un 

élément moteur pour la région.  

Ces grandes aires urbaines concentrent également beaucoup de cadres des fonctions 

métropolitaines présents dans les services aux entreprises. 
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H%diagp`i^` _pLuxembourg, de la Suisse et de Strasbourg sur la croissance démographique 

Lõanalyse territoriale des ®volutions d®mographiques met en lumi¯re dõimportants contrastes 

entre les territoires. On observe une densification de la population en Alsace, notamment autour 

des p¹les dõactivit® de Strasbourg et de la Suisse. En outre, les aires urbaines de Mulhouse, 

Colmar, Sélestat marquent une croissance sensible.  

En Lorraine, cõest le secteur de Thionville qui marque les plus fortes ®volutions de population, 

notamment sous lõinfluence du p¹le dõactivit® de Luxembourg. Le rôle du Luxembourg sur les 

évolutions territoriales de la Lorraine est devenu lõun des principaux ®l®ments structurants du 

territoire.  

La Champagne-Ardenne se caractérise davantage par une structure territoriale « en archipel » 

éclatée autour des principales villes, notamment de Reims et de Troyes autour desquelles on note 

une évolution positive de la population, avec pour cette dernière, ville historique en Champagne, 

la particularit® dõ°tre la ville du d®partement dont lõaire urbaine repr®sente plus de la moiti® de la 

population du d®partement quõelle anime. 

 

Le recul des espaces ruraux et la périurbanisation renforcent les inégalités territoriales  

Les évolutions démographiques montrent que les zones les moins densément peuplées, 

notamment autour dõune diagonale allant de Charleville-Mézières à Chaumont, mais aussi le sud 

du massif vosgien perdent des habitants. 

A lõoppos®, les cïurs des aires urbaines font face ¨ un phénomène de périurbanisation, mêlant à 

la fois une concentration toujours plus importante des emplois en leur sein et un éloignement des 

populations dans les grandes couronnes des aires urbaines. Ce phénomène de périurbanisation 

touche davantage la Champagne-Ardenne et la Lorraine. Il pose des questions environnementales 
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(augmentation des trajets domicile-travail, artificialisation des sols) et sociales (temps de trajet, 

organisation des temps de vie, pr®carit® ®nerg®tique, é) qui sont identifi®es dans ce rapport. 

 

La crise a fragilisé la situation sociale 

Au-delà des problématiques ®conomiques quõelle a mis en lumière, la crise est également 

perceptible sur le plan social. On dénombre en décembre 2014 plus de 448 000 demandeurs 

dõemploi, soit une hausse de 74% depuis fin 2007. Cela repr®sente 190 200 inscrits 

supplémentaires en 8 ans. La hausse est supérieure à celle enregistrée en France métropolitaine 

(+69%). Cette progression est de +47% pour les inscrits de moins de 25 ans (+23 800), à +157% 

(+61 700) pour les plus de 50 ans et à +165% (+123 900) pour les demandeurs inscrits depuis 

plus dõun an. 

 

 

Un taux de chômage qui varie de 6,2% à 14,3% 

Dans 7 des 31 zones dõemploi de la région ACAL, le taux de ch¹mage d®passe 11,5%. Cõest ¨ 

Saint-Dié-des-Vosges quõil est le plus élevé avec 14,3%, soit le 18ème plus fort taux de chômage 

sur 305 zones dõemploi en France. Il est ®galement important ¨ Forbach (13,6%), Charleville-

Mézières (12,8%) et Troyes (12,3%). Il affiche 12% à Epinal, 11,8% à Commercy et 11,7% à 

Lunéville. A lõoppos®, 8 zones dõemploi affichent un taux de chômage inférieur à 8%. Le plus 

faible taux de chômage est enregistré dans le secteur de Wissembourg (6,2%). Il est de 6,7% à 

Molsheim-Obernai, de 7,3% à Haguenau, 7,4% à Saverne, 7,5% à Saint-Louis, 7,6% à Sélestat, 

7,7% à Epernay et 7,8% à Chaumont-Langres. 
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Des taux de pauvreté plus importants en Lorraine et en Champagne-Ardenne 

La part des m®nages vivant sous le seuil de pauvret® (60% du revenu m®dian) sõ®l¯ve ¨ 14,3% en 

France métropolitaine en 2011. La Lorraine et la Champagne-Ardenne sont les 2 régions de 

lõACAL les plus concernées par ce phénomène avec respectivement 14,7% (8ème rang sur 22 pour 

la Lorraine) et 15,5% (6ème rang sur 22 pour la Champagne-Ardenne). Dans le département des 

Ardennes, la situation est sensible avec 19,2% de taux de pauvret®. LõAlsace, quant ¨ elle, affiche 

le 3ème plus faible taux de pauvreté (12,2%) parmi les 22 régions. 

 

Le phénomène de pauvreté touche 

davantage les grands pôles urbains et 

particulièrement les familles 

monoparentales. Dans la région 

Champagne-Ardenne, le taux de pauvreté 

dans les grands pôles urbains atteint 

19,5%. Il est également sensiblement 

supérieur à la moyenne en Alsace (17,2%) 

et en Lorraine (17,4%). Les familles 

monoparentales affichent un taux de 

pauvreté de 36,4% en Champagne-

Ardenne, 33,6% en Lorraine et 29,1% en 

Alsace. 
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Des inégalités territoriales dans les niveaux de qualification 

Le niveau de qualification est un autre indicateur important en termes dõin®galit®s sociales et 

territoriales.  

La région ACAL est au 3ème rang pour la proportion de jeunes sans diplôme avec 12,6% des 25-

34 ans sortis du système de formation sans diplôme. Ils sont 13,7% en Alsace, 13,1% en 

Champagne-Ardenne et 11,5% en Lorraine pour une moyenne de 11,2% en métropole hors Île-

de-France. 

Sept zones dõemploi ont un taux de non-diplômés qui dépasse 13% sont celles de Forbach (17%), 

Mulhouse (16,2%), Vitry-le-François Saint-Dizier (14,9%), Longwy (13,9%), Troyes (13,6%) et 

Strasbourg (13,4%). Elles regroupent à la fois des zones urbaines, où les diplômés du supérieur 

sont également très présents et des espaces plus ®loign®s de lõinfluence des grands p¹les dõemploi. 

 

 

La classification « peu diplômés » kmjkjné` k\m g%EJOAA m`bmjpk` 

 les personnes sorties du système scolaire sans diplôme ou avec le BEPC 

 

  



23 
 
 

3. Des complémentarités et des opportunités économiques à valoriser 

 

Si des contrastes perdurent entre ses territoires, lõanalyse réalisée dans ce rapport permet de 

mettre en lumière les grandes spécificités économiques pour lesquelles la région ACAL se 

distingue des autres r®gions fran­aises. La place quõoccupe lõindustrie est ¨ la fois un d®fi pour la 

nouvelle r®gion dans le contexte de mutations ®conomiques, mais cõest aussi un ®l®ment 

différenciant qui peut être un atout si les acteurs se structurent autour des grands enjeux 

technologiques, environnementaux et soci®taux. Dõautres sp®cificit®s se dessinent également dans 

le domaine agricole, de la sant®, de lõ®nergie et de la for°t qui sont des atouts ¨ mettre en valeur.  

En revanche, les services, et notamment les services aux entreprises, restent encore 

insuffisamment présents en ACAL.   

La consolidation du tissu économique de la région dépendra sans doute des efforts entrepris dans 

la mise en coh®rence des outils au service de lõenseignement sup®rieur, de la recherche, de 

lõinnovation, du transfert de technologie et dõune mise en valeur des principaux atouts de la 

nouvelle région.  
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Exemple de lecture : le secteur des  

"machines-équipements" est 1,92 fois plus important  

dans l'emploi de la région ACAL que dans  

la moyenne française.  
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Un fort potentiel industriel 

Un des points communs entre lõAlsace, la Lorraine et la Champagne-Ardenne est la place 

quõoccupe lõindustrie. lõACAL repr®sente plus de 10% de lõemploi industriel national avec 341 600 

postes (pour 8% de lõemploi total). Elle compte pour 19,2% de la valeur ajoutée de la région 

contre une moyenne de 16,2% pour les autres régions (hors Île-de-France).  

On note des indices de spécialisation qui démarquent lõACAL de la moyenne dans des branches 

comme les machines et équipements, les équipements électriques et électroniques, la 

métallurgie, le bois-papier et la plasturgie pour ce qui concerne lõindustrie manufacturi¯re 

(voir chapitre spécialisations économiques). 

Une enquête réalisée par « lõUsine Nouvelle » en 2014 a recensé les investissements industriels de 

plus de 10 millions dõeuros recensés sur le territoire français en 2013. Sur un total de 12 milliards 

dõeuros identifi®s, la r®gion ACAL p¯se ¨ elle seule 3,8 milliards dõeuros dõinvestissements. 2 153 

millions dõeuros ont ®t® identifi®s en Champagne-Ardenne pour cette année, 1 116 Mû en Alsace 

et 530 Mû en Lorraine.  

 

Source : Usine Nouvelle  

6 pôles de compétitivité et des acteurs du transfert de technologie qui dessinent les axes stratégiques pour 

g%di_pnomd` _`g%=?=H 

La région ACAL compte 6 pôles de compétitivité regroupant près de 800 entreprises. Ils sont 

positionnés sur les matériaux, lõeau et les éco-technologies, lõénergie, les bio-ressources-

santé et les matériels de transports. 

Les principaux outils au service du transfert de technologie (clusters, laboratoires dõexcellence, 

Institut de recherche technologique, CEA Tech) font ressortir les atouts stratégiques de la région 

ACAL dans les secteurs « chimie-matériaux », « énergie », « technologies de la santé », « éco-

industries » et « agro-alimentaire ». 

A titre dõexemple, le p¹le Mat®ralia qui regroupe 91 entreprises en Lorraine et en Champagne-

Ardenne illustre le potentiel important sur la thématique des matériaux. 
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H%\ojpo éi`mbéodlp` _` g%=?=H 

En raison de ses spécificités industrielles, mais aussi des caractéristiques du parc immobilier (voir 

chapitre consacr® ¨ lõ®nergie), la région ACAL est la premi¯re consommatrice dõ®nergie par 

habitant du pays. Elle se positionne au cïur des enjeux de la transition énergétique.  

Du côté de la production, lõACAL g®n¯re 20% de lõ®lectricit® produite en France. Le mix 

énergétique reste fortement lié au parc nucléaire (81% de la production pour 77% en moyenne en 

France) et le potentiel des énergies renouvelables nõest pas n®gligeable. Il se construit notamment 

autour de lõhydro®lectrique en Alsace et de lõ®olien en Lorraine et plus particulièrement en 

Champagne-Ardenne (puissances installées : 729MW en Lorraine et 1 527MW en Champagne-

Ardenne). 

Dans les  domaines de spécialisations intelligentes contractualisés entre les  R®gions et lõEurope, 

lõ®nergie apparait comme un axe stratégique pour les trois régions. Ces atouts peuvent être 

valorisés dans le cadre du CEATech de Lorraine, du pôle des compétitivité Hydreos et fibres-

energivie, dõun laboratoire dõexcellence (G-Eau-Thermie Profonde en Alsace) et de 3 clusters 

(Pôle éolien en Lorraine, Energie en Lorraine-Champagne et Biogaz Vallée en Champagne-

Ardenne).  

Présence importante des technologies de la santé   

Le secteur de la santé emploie 1,2 fois plus de salariés que la moyenne nationale. Cela se retrouve 

dans les choix de spécialisations intelligentes qui ont été faits en 2014 par les trois Régions.  

Le pôle de compétitivité « Alsace-Biovalley » contribue à la visibilité du secteur et constitue un 

atout pour la nouvelle r®gion. En outre, lõAlsace dispose de 5 laboratoires dõexcellence et dõun 

CRITT dans le domaine des industries et technologies de la santé. 

Agriculture et agro-alimentaire, forte visibilité économique 

La région ACAL est la 2ème région française pour sa contribution à la valeur ajoutée agricole 

(13,7%) et est en tête pour la valeur ajoutée agro-alimentaire. Plus dõun actif sur 20 travaille dans 

lõagriculture et lõagro-alimentaire. Au sein de la branche agro-alimentaire, le secteur des boissons 

est dominant (42% des entreprises et ¼ des emplois). Le pôle de compétitivité « industries et 

agro-ressources » entre la Champagne-Ardenne et la Picardie est un atout pour le développement 

du secteur. 

La région ACAL dispose de 3 millions dõhectares de terres arables, réparties en près de 50 000 

exploitations (dont la moitié en Champagne-Ardenne), soit quasiment 10% des exploitations 

françaises. Le nombre dõexploitations se r®partit en parts quasi-égales : les grandes cultures, 

notamment les céréales et oléo-protéagineux (29% des exploitations ð 4e région française en 

nombre dõexploitations), la polyculture ®levage (35% - 4e région française) et la viticulture (33% - 

2e région française). Ce secteur est  bien représenté en Alsace et plus particulièrement en 

Champagne-Ardenne avec un chiffre dõaffaires du Champagne de 4,5 milliards dõeuros. Première 

de France pour la production de céréales (hors riz) et de colza, 2e pour le blé tendre et les 

betteraves industrielles, la nouvelle région se distingue aussi par quelques cultures spécifiques : le 
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chou à choucroute, les cèleris raves (1er rang national), le tabac et les concombres (2e rang) et les 

asperges (3e rang). 

11,9% de la forêt française, 54 500 emplois directs dans la filière bois 

La forêt et la fili¯re bois sont ®galement des ®l®ments visibles de lõ®conomie de la r®gion ACAL. 
La for°t de la R®gion ACAL repr®sente 1,85 millions dõhectares, soit 11,9% de la for°t de 
production française. La filière bois est un enjeu majeur, notamment en Lorraine où elle 
représente 17% des emplois de l'industrie (23 000 emplois, 2e région française en nombre 
dõemplois derri¯re Rh¹ne-Alpes) et fournit 11% de la récolte française de bois (2e région derrière 
lõAquitaine). En Lorraine comme en Alsace, lõimportance de la fili¯re pour lõ®conomie r®gionale 
est dõautant plus grande quõune bonne part de ses activit®s est localis®e dans le massif vosgien. La 
Champagne-Ardenne est au 1er rang national pour la production de feuillus précieux (érables, 
merisiers, é) et est reconnue pour sa production de ch°nes. 

Le pôle de compétitivité « fibres énergivie » entre lõAlsace et la Lorraine, ou encore le CRITT bois 
sont des atouts qui d®montrent lõimportance de cette filière. On compte également des clusters 
qui structurent la filière. 

 
Zoom sur les stratégies de spécialisation intelligentes retenues par la Commission Européenne pour les 3 

Régions 

Dans le but dõam®liorer les synergies dõinvestissement entre les fonds structurels europ®ens, les 

politiques régionales et nationales, les 22 R®gions fran­aises ont mis en ïuvre r®cemment des 

diagnostics stratégiques afin dõadapter les mod¯les de d®veloppement ®conomiques en fonction 

des atouts spécifiques de chaque région. Lõanalyse des domaines ainsi choisis permet 

dõappr®hender certains choix stratégiques de chacune des Régions dans leurs politiques 

dõinnovation et de d®veloppement ®conomique.  

 

Ces spécificités, retenues dans le cadre de la contractualisation européenne, ne sont pas exhaustives pour la stratégie de 

développement des trois Régions. 
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Les services du secteur marchand, et notamment les services aux entreprises sous-représentés 

Le poids du tertiaire dans la valeur ajoutée est passé de 67% à 71% entre 2000 et 2013 dans la 

région ACAL. Malgré cette progression du secteur des services, il reste moins important dans la 

r®gion que la moyenne nationale. Lõ®cart est particuli¯rement important dans le secteur des 

services marchands qui représente 46% de la valeur ajoutée contre 50% en France hors Île-de-

France (11ème rang sur 13, après Bourgogne-Franche-Comté et Normandie). 

Les indices de spécialisation font également ressortir une sous-repr®sentation dans lõemploi des 

secteurs des services. Les activités juridiques, comptables, dõing®nierie, la finance, les assurances, 

lõimmobilier sont des branches tertiaires moins pr®sentes dans lõemploi en ACAL que la moyenne 

fran­aise. Il est ¨ noter que lõċle-de-France continue de concentrer une grande partie de ces 

activités de services. 

Les services aux entreprises au 

sens strict (voir annexe 2) 

pèsent pour 17,7% de 

lõemploi salari® du priv® en 

ACAL contre 18,9% en 

France métropolitaine hors 

Île-de-France. Ils sont très 

concentrés dans les zones 

dõemploi sous lõinfluence des 

grandes aires urbaines. 

 

 

Enseignement supérieur, recherche et innovation : levier décisif des mutations à venir 

La région compte 190 000 étudiants, soit 8% des effectifs du pays. 5 universités sont présentes: 

lõuniversit® de Lorraine (52 359 étudiants) est la plus importante. Elle est issue de la fusion en 

2012 de 3 universit®s et dõun r®seau dõ®coles dõing®nieurs. Lõuniversit® de Strasbourg est la 2¯me 

plus importante (44 160 ®tudiants). LõAlsace dispose ®galement de lõuniversit® de Haute-Alsace à 

Mulhouse (7 444 étudiants). La Champagne-Ardenne compte 22 531 ®tudiants ¨ lõuniversit® de 

Reims Champagne-Ardenne et 2 600 ¨ lõuniversit® Technologique de Troyes.  

Lõanalyse des principaux indicateurs du potentiel de recherche publique montre que la future 

région se classerait à un rang particuli¯rement int®ressant, au plan national. Ainsi, sõagissant du 

nombre dõenseignants-chercheurs et chercheurs, ACAL se placerait au 5¯me rang, apr¯s lõIle-de-

France, Rhône-Alpes-Auvergne, Midi-Pyrénées - Languedoc-Roussillon et PACA. La région 

ACAL représente 6,6% des crédits alloués dans le cadre des appels à projets de lõANR, soit un 

montant de pr¯s de 300 millions dõeuros sur lõann®e 2013. LõAlsace a perçu les deux tiers de ces 

crédits. 
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 g%=?=H au 5ème rang des régions kjpm g`n diq`nodnn`h`ion _%\q`idm 

Les investissements dõavenir repr®sentent 1,136 milliard dõeuros r®partis sur 72 projets labellis®s 

dans la région ACAL, qui se place ainsi au 5¯me rang des 13 r®gions fran­aises pour lõimportance 

des investissements. 

On constate que les projets labellisés dans le cadre des investissements dõavenir sõinscrivent bien 

dans les sp®cialisations mises en avant par chacune des trois r®gions. A titre dõexemple, on peut 

citer la cr®ation dõun Institut de Recherche Technologique sur le th¯me des mat®riaux, de la 

métallurgie et des procédés en Lorraine, un institut hospitalo-universitaire et plusieurs 

laboratoires dõexcellence dans le domaine des technologies de la santé en Alsace ou encore le 

projet 3DNeuroSecure port® par lõUniversit® de Reims Champagne-Ardenne (calcul haute 

performance et imagerie 3D). 

Ei_d^\o`pmn ^gén npm g`n diq`nodnn`h`ion _%\q`idm _\in g\ mébdjiACAL 

 

Alsace Champagne-Ardenne Lorraine ACAL 

?mé_don &`i IĆ' `o

rang national 
767,8 - 7e 154 - 16e 214,3 - 13e 1 136 - 5e 

Projets labellisés 45 6 21 72 

 

Un effort de R&D encore insuffisant face aux défis de la société de la connaissance 

Les dépenses de R&D en ACAL repr®sentent pr¯s de 2 milliards dõeuros, soit 1,3% du PIB. Cet 

effort la place en dessous de la moyenne des régions françaises (1,9% hors Île-de-France). 

LõAlsace repr®sente 49% des d®penses effectu®es en ACAL (pour mémoire, la région représente 

33% de la population « dõACAL »). La Lorraine affiche des dépenses de R&D à hauteur de 717 

millions dõeuros, soit 37% du total (contre 42% de la population) et la région Champagne-

Ardenne y consacre 279 millions dõeuros.  

 

 

 

 Entre 2006 et 2012, le nombre de 

chercheurs en entreprises a progressé 

de 14,4% dans la région ACAL contre 

une hausse de 38% en France 

métropolitaine. Au niveau des 

dépenses de R&D, elles ont augmenté 

de 8% pour une hausse de 26% en 

France.  
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4. Qi` mébdji ménjgph`io jpq`mo` npm g%Apmjk` 

 

La r®union de lõAlsace, de la Champagne-Ardenne et de la Lorraine forme un espace dont lõun 

des principaux atouts est son ouverture sur lõEurope. Cette ouverture est visible  dans plusieurs 

des thématiques traitées dans cette étude. 

Les trois régions sont concernées par des programmes de coopération transfrontalière ambitieux : 

lõAlsace avec le Rhin-Supérieur (Alsace + partie du Bade-Wurtemberg + plusieurs cantons 

Suisses) et la Lorraine avec la Grande-Région (Lorraine + Wallonie + Luxembourg + Sarre + 

Rhénanie Palatinat). La Champagne-Ardenne est également concernée par le programme Interreg 

France-Wallonie-Vlaanderen (Champagne-Ardenne + Nord-Pas-de-Calais + Picardie + 

Wallonie + Flandre). 

H%=?=H*première région kjpm g%dhkjmo\i^` _`n `skjmo\odjin _\in g` LE> 

En 2013, la région ACAL est la région qui a réalisé la part la plus importante de son PIB à 

lõexportation. En effet, avec 57,7 milliards dõexports en 2013, cela représente 38,4% de son PIB. 

La région représente 7% du PIB français, et pèse pour près de 14% des exportations nationales. 

En volume, lõACAL est la 2ème r®gion exportatrice apr¯s lõIle-de-France. 

 

Lõexc®dent commercial de 2013 sõ®l¯ve ¨ 4 milliards dõeuros. Les exportations repr®sentent 107% 

des importations, ce qui en fait le 2ème taux de couverture après Languedoc-Roussillon Midi-

Pyrénées. 

En 2013, les exportations représentent 53% du PIB de la région Alsace, soit plus du double de la 

moyenne nationale, pour 31% en Lorraine et 28% en Champagne-Ardenne.  
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H%=?=H* km`hd`m o`mmdojdm` kjpm g\ k\mo _`n diq`nodnn`h`ion éom\ib`mn _\in g%`hkgjd 

Entre 2011 et 2013, plus de 9 800 emplois ont été créés ou maintenus par des investissements par 

des entreprises à capitaux majoritairement étrangers. Cela représente 71 emplois pour 10 000 

salariés, ce qui fait de lõACAL la région pour laquelle les investissements directs étrangers (IDE) 

ont le plus dõimportance.  

Les trois composantes de lõACAL affichent une attractivité des investissements internationaux 

sup®rieurs ¨ la moyenne fran­aise. Cela est notamment d¾ ¨ la forte pr®sence dõentreprises 

étrangères sur leur territoire. Ainsi, en Alsace, 60% du chiffre dõaffaires de lõindustrie 

manufacturière est réalisé par des entreprises sous contrôle étranger, 47% en Lorraine et 19% en 

Champagne-Ardenne, ce qui place la région ACAL au-dessus de la moyenne nationale qui est de 

30%. 

H%=?=H* km`hdìm` mébdji kjpm g`n om\q\dgg`pmn amjio\gd`mn 

En 2011, lõINSEE recense 159 903 actifs résidant dans la région ACAL et travaillant en dehors 

de la France métropolitaine. 4 pays frontaliers accueillent en effet des travailleurs : la Belgique, le 

Luxembourg, lõAllemagne et la Suisse. Au total, 6,1% des actifs de lõACAL travaillent ¨ lõ®tranger, 

ce qui la place au 1er rang des régions concernées par ce phénomène.  

 

 

 

La Lorraine compte le plus grand nombre de frontaliers (tant en nombre quõen % de la 

population active) avec (en 2011) 92 774 navetteurs, soit 8,5% des actifs. Les sources étant très 

variables pour estimer le nombre de travailleurs frontaliers, le CESEL lõestime ¨ plus de 101 000 

personnes en 2013. LõAlsace d®nombre 63 344 frontaliers dõapr¯s le recensement de 2011, soit 
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7% des actifs de la région. La Champagne-Ardenne, quant à elle, enregistre 3 786 navetteurs en 

2011, soit 0,6% des actifs. Mais ce chiffre marque une hausse importante depuis 2006.  
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5. Premiers éléments de conclusion 

 

Les premiers éléments rassemblés dans cette étude font ressortir les principaux points forts et 

points de vigilance de la future région ACAL.  

Le tableau ci-dessous reste cependant à compléter avec une analyse approfondie de certaines 

th®matiques qui nõont pas ®t® trait®es dans le rapport. 

 

Eléments plus favorables à la région ACAL Fragilités et points de vigilance 

- Des spécificités économiques, des atouts 

industriels, scientifiques et technologiques dans 

des domaines stratégiques : 

- matériaux,  

- mécanique,  

- santé,  

- énergie,  

- bois ð forêt, 

- automobile,  

- agriculture et agro-alimentaire, 

- biotechnologies, chimie et 

pharmaceutique. 

- Importance des exportations 

- Attractivité et forte présence pour les 

investissements étrangers 

- Relations et coopérations transfrontalières 

(Belgique, Luxembourg, Allemagne et Suisse) 

- Potentiel universitaire diversifié 

- Recherche publique importante 

- Hétérogénéité territoriale très marquée 

- Dépenses de R&D privées plus faibles 

que la moyenne 

- D®fi d®mographique et dõattractivit® 

- Désindustrialisation  

- Evolution de lõemploi et impact social 

de la crise   

- Faible présence des services marchands 
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PARTIE 2 : 

 

 

19 fiches thématiques sur la situation 

économique, sociale et 

environnementale de la région ACAL 
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PIB et contributions à la valeur ajoutée 
1 

1- PIB et contributions à la valeur ajoutée 

Constats et chiffres clés 

- Le PIB de la région ACAL est de 145 716 hdggdjin _%`pros, soit 7,2% du PIB de la France métropolitaine, ?%`no g` 3ème 

PIB le plus important sur les 13 régions 

- R\kkjmoé \p ijh]m` _%`hkgjdn* dg `no _` 47 /76Ć &2ème rang / 13) 

- Ai 0./1* g` LE> m`no` diaémd`pm _` 3# å nji idq`\p _%\q\io ^mdn` &0ème région la plus impactée) 

- H%di_pnomd` m`kmén`io` /7*0# _` g\ q\g`pm \ejpoé` &0ème rang / 13) et la part des services marchands dans la 

création de valeur ajoutée est inférieure à la moyenne (11ème rang / 13) 

Informations 

- Les données utilisées dans ce chapitre proviennent _` g%EJOAA, Agg`n njio ^jinpgo\]g`n `i npdq\io ^` gd`i : 

http://www.insee.fr/fr/themes/detail.asp?reg_id=99&ref_id=pib-va-reg-base-2010  
 

7,2% du PIB français 

En 2013, la région ACAL enregistre un PIB en euros constants (en 

gommant les effets de lõinflation) de 145,938 milliards dõeuros sur un total 

de 2014,9 milliards au niveau de la France métropolitaine. Cela représente 

7,2% de la création nationale de richesses (pour comparaison, la région 

ACAL représente 8,8% de la population française). 

8ème rang pour le PIB/habitant et 4ème rang pour le PIB/emploi 

Rapport® au nombre dõhabitants de la r®gion ACAL, le PIB représente 

26 300û par t°te, la pla­ant au 8ème rang sur 13 régions. Le PIB/emploi 

donne une image plus juste de la richesse produite dans le territoire, 

notamment dans la mesure où une part significative des personnes 

habitant en ACAL travaillent ¨ lõ®tranger. Ainsi, la r®gion affiche un PIB / 

emploi de 69 198û la pla­ant au 4ème rang des nouvelles régions.  

Une contribution à la richesse nationale en baisse depuis 2000 

En 1990, la contribution de la région ACAL au PIB national était de 

8,5%. Depuis cette date, il a augmenté de 20,5% dans la région, mais la 

croissance au niveau national a été plus forte (+42%). En conséquence, la 

contribution de lõACAL a diminu® au fil du temps. Cõest surtout ¨ partir 

de la fin des ann®es 1990 que lõ®cart avec la France m®tropolitaine sõest 

creusé. 

 

 

Un décrochage de la tendance nationale à 

partir de 2000, accentué par la crise de 2008 

Entre 1990 et 2000, le PIB de la région 

ACAL a augmenté de 19%, une hausse 

proche de la croissance de la France de 

22%. A partir des années 2000, un 

décrochage de la tendance est à noter (entre 

2000 et 2007 : +6,2% en ACAL, contre 

+13,4% en France).  

La crise de 2008 a marqué une rupture 

entre les trajectoires de croissance de la 

région ACAL et celle de la France 

métropolitaine. (évolution 2007-2013 du 

PIB : +1,8% en France métropolitaine, 

contre -5,0% en ACAL). 
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PIB et contributions à la valeur ajoutée 
1 

H\ _`psdìh` mébdji g\ kgpn ojp^cé` k\m g\ ^mdn`ª 

En euros constants (en gommant les effets de lõinflation), le PIB de la 

région ACAL a perdu 5% entre 2007 et 2013, soit un manque à gagner 

de plus de 7,7 milliards dõeuros pour la seule ann®e 2013. Cõest le 2ème 

plus fort recul au niveau des 13 régions métropolitaines, après 

Bourgogne-Franche-Comté. Le pays a dépassé son niveau de PIB 

dõavant crise (+1,8% par rapport ¨ 2007). Pour les r®gions hors lõċle-de-

France, il reste en retrait de 0,2%. 

ª h\dn pi` gébìm` ^mjdnn\i^` `i 0./1 kjpmACAL 

En 2013, la croissance française est de +0,4%. La région ACAL affiche 

une tendance similaire (+0,4% par rapport à 2012), la plaçant au 7ème 

rang des 13 régions françaises. 

 

 

Derrière la baisse moyenne de 5% du PIB dans la 

région ACAL, des écarts importants apparaissent 

entre la Lorraine, lõAlsace et la Champagne-Ardenne. 

Evolution 2007-2013 du PIB 

Alsace -1,5% 

Champagne-Ardenne -4,1% 

Lorraine -8,8% 
 

 

H%dhkjmo\i^` _` g%di_pnomd` m`no` pi h\mlp`pm ajmo kjpm g\ mébdji

ACAL 

En 2000, lõindustrie repr®sentait 24% de la valeur ajout®e de la 

région ACAL. en 2013, ce ratio est tombé à 19,2%. Néanmoins, 

la région reste 2ème sur 13  pour lõimportance de lõindustrie dans la 

création de richesses. Alors que lõACAL pèse pour 7,2% du PIB 

français, elle représente 10% de la valeur ajoutée industrielle 

nationale, ce qui en fait un marqueur économique important. 

Le corrolaire de ce constat est la moindre importance du secteur 

tertiaire. Son poids dans la VA est passé de 67% à 71% entre 

2000 et 2013, néanmoins, la région ACAL se caractérise par une 

moindre importance du secteur des services marchands (11ème 

rang sur 13, après Bourgogne-Franche-Comté et Normandie). 
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3,4% 

2,4% 

1,7% 

19,2% 

16,2% 

14,0% 

6,3% 

6,6% 

6,0% 

45,8% 

49,5% 

55,6% 

25,3% 

25,3% 

22,7% 

Alsace-Champagne-Ardenne-

Lorraine

France (hors IDF)

France métropolitaine

agriculture industrie construction tertiaire marchand tertiaire non marchand

Répartition de la valeur ajoutée par grand secteur d'activité en 2013, données INSEE 
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2- Spécialisations économiques 

Constats et chiffres clés 

- H%di_pnomd` m`kmén`io` /7*0# _` g\ q\g`pm \ejpoé` `iACAL, soit 3 points de plus que la moyenne française hors Île-

de-Bm\i^`, ?`g\ n%`skgdlp` k\m g\ kmén`i^` kgpn ajmo` _` ^`mo\di`n ]m\i^c`n _` g%di_pnomd` h\ipa\^opmdìm` 

- H%\bmd^pgopm`* g%\bmj\gdh`io\dm` `o g` n`^o`pm ]jdn-forêt sont également des marqueurs de la région, ils contribuent 

davantage à la valeur ajoutée de g%=?=H que la moyenne nationale 

- Les services, notamment les services aux entreprises sont moins représentés en ACAL 

- La région ACAL compte 6 pôles de compétitivité regroupant près de 800 entreprises. Les principaux outils au 

n`mqd^` _p om\ina`mo _` o`^cijgjbd` &^gpno`mn* g\]jm\ojdm`n _%`s^`gg`i^`* Einodopo _` m`^c`m^c` o`^cijlogique, CEA 

Tech) font ressortir les atouts stratégiques de la région ACAL dans les secteurs « chimie-matériaux », « énergie », 

« technologies de la santé », « éco-industries » et « agro-alimentaire » 

Informations 

- Les données utilisées dans ce chapitre proviennent de g%EJOAA kjpm g\ q\g`pm \ejpoé`

(http://www.insee.fr/fr/themes/detail.asp?reg_id=99&ref_id=pib-va-reg-base-2010) 

- Ljpm g%`hkgjd* n`pg g%`hkgjd n\g\mdé _p n`^o`pm kmdqé `no h`npmé d^d bmã^` \ps _jiié`n _` g%=?KOO-URSSAF 

(http://www.acoss.fr/home/observatoire-economique/donnees-statistiques/bases-de-donnees.html)  

 

 

 

 

 

 

 

H%di_pnomd` `o g%\bmd^pgopm` ^jiomd]p`io _\q\io\b` å g\

création de richesse en ACALª 

Lõindustrie repr®sente 19,2% de la valeur ajout®e 

de la région ACAL, soit 3 points de plus que la 

moyenne des autres régions hors Île-de-France. 

Cõest le cas pour la plupart des grandes branches 

de lõindustrie, ¨ lõexception des mat®riels de 

transport notamment en raison de lõimportance 

de lõa®ronautique dans cette cat®gorie. 

Lõagriculture est ®galement plus pr®sente dans la 

valeur ajoutée de la région ACAL grâce à son 

importance en Champagne-Ardenne où le secteur 

pèse pour 8,7% de la richesse de la région. 

ª h\dn g`n n`mqd^`n h\m^c\i_n njio hjdin

représentés dans la région 

Dans la construction et lõensemble des services du 

secteur marchand, la région ACAL est moins 

présente, notamment dans les services aux 

entreprises. 

En ce qui concerne, lõimportance des services 

non-marchands (administration publique, 

enseignement, santé et action sociale), il est 

équivalent à la moyenne des 11 autres régions 

hors Île-de-France. 
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http://www.insee.fr/fr/themes/detail.asp?reg_id=99&ref_id=pib-va-reg-base-2010
http://www.acoss.fr/home/observatoire-economique/donnees-statistiques/bases-de-donnees.html
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Les principaux marqueurs de la région ACAL sont industriels 

Lõindustrie manufacturi¯re (hors ®nergie, eau, d®chets) 

représente 16,7% des emplois salariés du secteur privé contre 

13,8% dans les 11 autres régions hors Île-de-France. On note 

n®anmoins dõimportants contrastes entre les zones dõemploi (de 

7% à 36%). 

Certaines branches industrielles sont nettement plus présentes 

en ACAL que la moyenne française (machines, équipements, 

métallurgie, bois, plasturgie). 

H\ n\ioé* g%éi`mbd`* g%\bmj\gdh`io\dm` kìn`io éb\g`h`ioª 

Les indices de spécialisations font également ressortir 

lõimportance de ces secteurs dans lõ®conomie de la région 

ACAL 
 

  

 

Les services aux entreprises : le point faible de g%=?=H ? 

Les indices de spécialisation font ressortir une sous-

repr®sentation dans lõemploi des secteurs des services. Les 

activit®s juridiques, comptables dõing®ni®rie, la finance, les 

assurances, lõimmobilier sont des branches tertiaires moins 

pr®sentes dans lõemploi en ACAL que la moyenne française. 

En ce qui concerne les services aux entreprises au sens strict 

(voir annexe), ils p¯sent pour 17,7% de lõemploi salari® du 

privé en ACAL contre 18,9% en France métropolitaine hors 

Île-de-France. Ils sont concentr®s dans les zones dõemploi 

sous lõinfluence des grandes aires urbaines. 
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Exemple de lecture : le secteur des  

"machines-équipements" est 1,92 fois plus important  

dans l'emploi de la région "ALCA" que dans  

la moyenne française.  
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Nék\mododji _`n `hkgjdn n\g\mdén _p kmdqé k\m n`^o`pm _%\^odqdoé en 2013 (données URSSAF) 

 

  Alsace 
Champagne-

Ardenne 
Lorraine 

"ACAL"               

(I) 

France               

(II) 

Indice de 

spécialisation          

(= I / II ) 

Commerce ; réparation d'automobiles et de 
motocycles 

17,9% 17,6% 17,2% 17,5% 17,0% 103% 

Activités de services administratifs et de soutien 10,1% 9,7% 9,4% 9,7% 10,0% 97% 

Construction  8,1% 8,7% 8,5% 8,3% 8,1% 103% 

Transports et entreposage  6,6% 8,5% 7,8% 7,5% 7,7% 97% 

Hébergement médico-social et social et action 
sociale sans hébergement 

6,5% 7,6% 7,9% 7,3% 6,4% 114% 

Hébergement et restauration 5,5% 4,3% 4,7% 4,9% 5,5% 90% 

Métallurgie et fabrication de produits métalliques 
à l'exception des machines et des équipements 

2,4% 6,0% 4,1% 3,9% 2,2% 173% 

Activités pour la santé humaine 3,4% 3,0% 4,5% 3,8% 3,1% 120% 

Activités juridiques, comptables, de gestion, 
d'architecture, d'ingénierie, de contrôle et 
d'analyses techniques 

3,5% 3,6% 3,4% 3,5% 5,3% 66% 

Fabrication de denrées alimentaires, de boissons 
et de produits à base de tabac 

3,7% 3,7% 2,9% 3,4% 2,8% 121% 

Activités financières et d'assurance 3,5% 2,7% 3,1% 3,1% 4,3% 73% 

Autres activités de services  3,0% 2,6% 2,9% 2,9% 2,9% 100% 

Fabrication de matériels de transport 2,9% 0,9% 2,7% 2,4% 2,0% 115% 

Fabrication de produits en caoutchouc et en 
plastique ainsi que d'autres produits minéraux 
non métalliques 

1,8% 2,6% 2,4% 2,2% 1,6% 139% 

Fabrication de machines et équipements  2,8% 1,8% 1,4% 2,0% 1,1% 192% 

Autres industries manufacturières ; réparation et 
installation de machines et d'équipements 

1,8% 1,7% 1,8% 1,8% 1,5% 117% 

Travail du bois, industries du papier et 
imprimerie  

1,5% 2,0% 1,8% 1,7% 1,1% 164% 

Enseignement 1,4% 1,9% 1,4% 1,5% 1,8% 83% 

Production et distribution d'électricité, de gaz, de 
vapeur et d'air conditionné 

0,9% 1,3% 1,4% 1,2% 1,0% 119% 

Fabrication d'équipements électriques 1,8% 0,7% 0,8% 1,2% 0,7% 181% 

Arts, spectacles et activités récréatives 1,0% 1,1% 1,3% 1,1% 1,7% 67% 

Production et distribution d'eau ; assainissement, 
gestion des déchets et dépollution 

0,9% 1,1% 1,2% 1,0% 1,0% 106% 

Activités immobilières 1,0% 1,2% 1,0% 1,0% 1,3% 78% 

Administration publique 0,9% 0,8% 1,1% 1,0% 1,0% 98% 

Autres secteurs 7,4% 5,0% 5,2% 6,0% 9,0%   

Nombre d'emplois salariés du privé 536 838 310 028 528 562 13 75 428 17 702 979   
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Détail des indices de spécialisation par « région actuelle » 

 

Zjjh npmª g`n diq`nodnn`h`ion di_pnomd`gn 

32% des gros investissements industriels nationaux en 2013 se sont fait en ACAL 

Une enquête réalisée par « lõUsine Nouvelle è en 2014 a recens® les investissements industriels de plus de 10 millions dõeuros 
r®alis®s sur le territoire fran­ais en 2013. Sur un total de 12 milliards dõeuros identifi®s, la région ACAL pèse à elle seule 3,8 
milliards dõeuros dõinvestissements. 

2 153 millions dõeuros ont ®t® identifi®s en Champagne-Ardenne pour cette année, 1 116 Mû en Alsace et 530 Mû en Lorraine.  

Au niveau national, le secteur de lõ®nergie est le principal investisseur avec 4 milliards dõeuros. Les secteurs de lõautomobile (2,128 
milliards), de lõagroalimentaire (1,5 milliard) et de la m®tallurgie (916 millions) arrivent derri¯re lõ®nergie. 
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Indices de spécialisation de l'emploi salarié du secteur privé par rapport à la  
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(données 2013, ACOSS-URSSAF) 
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Montant des investissements industriels (en MĆ) recensés en 2013 par "l'Usine Nouvelle" (investissements >10 MĆ) 
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6 pôles de compétitivité et des outils de transfert de technologie qui mettent en valeur les atouts industriels de la 

région ACAL 

La région ACAL compte 6 pôles de compétitivité regroupant près de 800 entreprises. Les principaux outils au service 

du transfert de technologie (clusters, laboratoires dõexcellence, Institut de recherche technologique, CEA Tech, é) 

font ressortir les atouts stratégiques de la région ACAL dans les secteurs suivants : 

- chimie-matériaux ; 

- énergie ; 

- technologies de la santé ; 

- éco-industries ; 

- agro-alimentaire. 

 

     

 

6 pôles de compétitivité 

présents dans la région ACAL 

Jjh]m` _%éo\]gdnn`h`ion _%`iom`kmdn`n h`h]m`n Nombre de 

salariés des 

membres 

en 2012 

Intentions de 

financements publics de 

projets collaboratifs de 

R&D  

Total 
dont 

Lorraine 

dont 

Alsace 

dont 

Champagne-

Ardenne 

dont 

Autres 

régions 

Montant 

`i IĆ 

Nombre 

de projets 

Materalia 

Métallurgie, 
Nanomatériaux, 
Composites, Procédés de 
transformation, 
Développement durable 

91 51 0 33 7         13 089    9,25 12 

Hydreos 
Eau, écotechnologies, 
environnement 

52 
(100 selon 

les 
derniers 

éléments) 

18 15 0 19           6 312    2,1 3 

Fibres*  Bioressources, matériaux 148 65 34 2 49         10 684    5,557 12 

Alsace-
Energivie*  

Energie, écotechnologies, 
environnement 

110 2 94 0 16           7 922    5,632 5 

Industries 
et Agro-
Ressources 

Bioressources, énergie, 
matériaux 

148 3 2 29 
116 

 (33 en 
Picardie) 

        28 330    7,58 12 

Alsace-
Biovalley 

Biotechnologies, santé 47 0 45 0 2           5 448    5,984 15 

Véhicule du 
Futur 

Transports, mobilité, 
énergies, propulsion, 
conception, cycle de vie, 
véhicules innovants 

176 9 61 0 

115 
(88 en 

Franch
e-

Comté) 

        49 892    1,18 2 

Total 772 148 251 64 324      121 677    37,283 61 
 

*pôles fusionnés en 2015 

Données www.competitivite.gouv.fr 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.competitivite.gouv.fr/
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Recensement non-exhaustif des principaux outils favorisant le transfert de technologie par secteur et région 
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AGRICULTURE 
 

10% des exploitations agricoles françaises se trouvent en ACAL 

La région ACAL comporte 3 millions dõha de terres arables, 
réparties en près de 50 000 exploitations (dont la moitié en 
Champagne-Ardenne), soit quasiment 10% des exploitations 
françaises. 

Grandes cultures, polyculture-élevage et viticulture 

Le nombre dõexploitations se r®partit en parts quasi égales : les 
grandes cultures, notamment les céréales et oléo-protéagineux 
(29% des exploitations ð 4e région française en nombre 
dõexploitations), la polyculture ®levage (35% - 4e région française) 
et la viticulture (33% - 2e région française). Ce secteur est  bien 
représenté en Alsace et plus particulièrement en Champagne-
Ardenne avec un chiffre dõaffaires de 4,5 milliards dõeuros. 

Première de France pour la production de céréales (hors 
riz) et de colza, 2e pour le blé tendre et les betteraves 
industrielles, la nouvelle région se distingue aussi par 
quelques cultures spécifiques : le chou à choucroute, les 
cèleris raves (1er rang national), le tabac et les 
concombres (2e rang), les asperges (3e rang). 

13,7% de la valeur ajoutée agricole nationale 

La région ACAL est la 2ème région française pour sa 
contribution à la valeur ajoutée agricole (13,7%), en tête 
pour la valeur ajoutée agro-alimentaire. Plus dõun actif sur 
20 travaille dans lõagriculture et lõagro-alimentaire. Au sein 
de la branche agro-alimentaire, le secteur des boissons est 
dominant (42% des entreprises et ¼ des emplois).  

 

Indicateurs clés de l%\bmd^pgopm`dans la région ACAL 
 

  
  Alsace 

Champagne

-Ardenne 
Lorraine ACAL France mét. 

Part de la surface agricole utilisée dans la surface 

totale (2013) 

% 40,4% 59,8% 47,7% 52,4% 48,9% 

Rang 17e 7e 14e 6e   

Surface agricole utile (2010) 
en ha 336 600 1 536 800 1 138 200 3 011 600 26 963 300 

% et rang 1,2% - 21e 5,7% - 7e 4,2% - 13e 11,1% - 3e   

Nombre d'exploitations (2010) 
Nombre 12 000 24 600 12 700 49 300 490 000 

% et rang 2,4% - 18e 5% - 9e 2,6% - 17e 10% - 4e   

Surface agricole utile moyenne par exploitation 

(2010) 

en ha 28 63 90 61 53 

Rang 21e 9e 4e 6e   

Nombre d'actifs permanents (2010)   27 600 50 100 26 500 104 200 966 300 

Unités de travail annuel (2010) 
Nombre 16 767 40 011 18 395 75 173 783 052 

% et rang 2,1 % - 19e 5,1% - 7e 2,3% - 18e 9,6% - 4e   

Valeur ajoutée brute (2010) 
Ai IĆ 640 2 637 605 3 882 28 212 

% et rang 2,3% - 16e 9,3% - 1er 2,1% - 18e 13,7% - 2e   

Résultat des exploitations agricoles (2013) 

NB : résultat net avant impôt, uniquement 

moyennes et grandes exploitations 

Ai Ć k\m \^oda iji

salarié 
18 200 66 200 26 100 nc 28 900 

Rang 20e 1er 13e nc   

Endettement moyen par exploitation (2010) 

NB : uniquement moyennes et grandes exploitations 

Ai Ć 129 300 207 200 205 600 nc 159 700 

Taux 

d'endettement 
44,5% 27,4% 42,9% nc 41,0% 
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Répartition des exploitations agricoles en 2010 en fonction des champs de spécialisation 
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BOIS-FORET 
 

11,9% de la forêt française, 8 800 emplois directs dans la filière bois : 

des enjeux économiques importants pour la région ACAL 

La forêt de la région ACAL représente 1,85 millions dõhectares, 

soit 11,9% de la forêt de production française. En Alsace et en 

Lorraine, elle est majoritairement publique, ¨ lõinverse de la 

situation ¨ lõ®chelle nationale. Dans ces deux r®gions, le taux de 

boisement est supérieur à la moyenne nationale (30%). En 

Champagne-Ardenne, il est légèrement inférieur (26%). Sur tout 

le territoire ACAL, la forêt privée est très morcelée, ce qui 

complique lõexploitation de cette part de la ressource. 

LõAlsace se distingue ¨ la fois par un fort pourcentage de forêt de 

protection (2,3% contre 0,9% en France métropolitaine) et par 

une forte productivité : avec 2% de la forêt française elle fournit 

4% des volumes r®colt®s ¨ lõ®chelle nationale et produit 10% des 

sciages français. Avec 75% de for°ts certifi®es PEFC, cõest aussi 

la première région en termes de surfaces certifiées par un label de 

gestion durable. 

 

La filière bois est un enjeu majeur en Lorraine : elle 
pourvoit 17% des emplois de l'industrie (23 000 emplois, 
2e région française en nombre dõemplois derri¯re Rh¹ne-
Alpes) et fournit 11% de la récolte française de bois (2e 
r®gion derri¯re lõAquitaine) et 23% de celle de h°tre (1ère 
r®gion). En Lorraine comme en Alsace, lõimportance de la 
fili¯re pour lõ®conomie r®gionale est dõautant plus grande 
quõune bonne part de ses activit®s est localis®e dans le 
massif vosgien où elles contribuent au maintien de 
lõemploi en milieu rural. 
 
La Champagne-Ardenne est au 1er rang national pour la 
production de feuillus précieux (érables, merisiers, é) et 
est reconnue pour sa production de chênes, notamment 
pour la production de merrains servant à fabriquer des 
tonneaux. Elle est également très bien placée en matière 
de bois pour la construction, avec notamment une 
balance commerciale largement excédentaire pour les 
panneaux et placages. Les entreprises de la filière bois en 
Champagne-Ardenne ont un nombre de salarié moyen 
plus important (10, contre 7,5 en Alsace et 4,6 en 
Lorraine). 

 

 

Indicateurs clés de la filière bois-forêt dans la région ACAL 
 

  
  Alsace 

Champagne-

Ardenne 
Lorraine ACAL France mét. 

Surface forestière (en ha) 318 000 700 000 869 000 1 887 000 16 400 000 

Part de la surface forestière nationale 1,9% 4,3% 5,3% 11,5%   

Taux de boisement 38,4% 26% 37% 32,8% 30% 

Statut 

Forêt publique 73% 40,1% 64% 56,6% 24,4% 

dont forêt domaniale 23% 12,8% 24% 19,7% 9,1% 

Forêt privée 27% 59,9% 36% 43,4% 75,6% 

Le peuplement par 

essence 

Feuillus 66% 87,6% 75% 78,1% 71,5% 

Résineux 34% 12,4% 25% 21,9% 28,5% 

Récolte de bois (en 

milliers de m3 rond) en 

2012 

>jdn _{½pqm` 775 619 1 522 2 916 18 218 

Bois d'industrie 309 727 1 384 2 420 11 336 

Bois énergie 295 nc 860 1 155 5 600 

Nombre d'entreprises en 

2013 

Exploitations 

forestières sans scieries 
89 112 133 334 2305 

Scieries 42 26 68 136 834 

Exploit. forestières avec 

scieries 
10 24 49 83 802 

TOTAL 141 162 250 553 3 941 

Nombre d'entreprises dans la filière bois (INSEE) 2 600 1 200 5 000 8 800 nc 

Nombre d'emplois directs dans la filière bois 

(INSEE) 
19 500 12 000 23 000 54 500 285 000 
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ARTISANAT 
 

Ijdin _%`iom`kmdn`n \modn\i\g`n lp` g\ hjt`ii` i\odji\g`ª 

On dénombre 84 232 entreprises artisanales en 2013 en ACAL. 

Elles sont en moyenne moins pr®sentes quõau niveau national. En 
effet, on en dénombre 152 pour 10 000 habitants pour 175 en 
métropole. lõACAL représente 7,5% des entreprises artisanales de 
France.  

Le nombre dõentreprises artisanales pour 10 000 habitants est de 
149 en Alsace, 152 en Champagne-Ardenne et 155 en Lorraine. 

ª h\dn kgpn _` q\g`pm \ejpoé` 

Les entreprises de lõartisanat ont g®n®r® 10,6 milliards dõeuros en 
ACAL en 2010. La région représente donc 10,7% de la valeur 
ajout®e de lõartisanat en France, ¨ comparer avec une contribution 
totale à la valeur ajoutée de 7,2% en 2010. 

La construction, premier secteur pour les entreprises artisanales 

31 400 entreprises artisanales de la région ACAL proviennent du 
secteur de la construction (37,3%). Lõindustrie, qui ne repr®sente 
que 17,3% de lõartisanat, a n®anmoins un poids plus cons®quent 
quõau niveau national (17,3% contre 15,3%). Les services 
représentent 30,9% des entreprises et le commerce 14,6%. 

 

 

R\g`pm \ejpoé` _` g%\modn\i\o &_jiié`n @CA* hdidnoìm`' 
 

 
ARTISANAT 

VA totale 

2010 

Part 

artisanat 

dans la VA 

en 2010  

R= `i IĆ

en 2007 

R= `i IĆ

en 2010 

Alsace 3 600 4 400 47 146 9,3% 

Champagne-Ardenne 1 600 1 800 31 867 5,6% 

Lorraine 3 500 4 400 49 619 8,9% 

ACAL 8 700 10 600 128 631 8,2% 

France métropolitaine 86 400 98 800 1 766 272 5,6% 

Part de l'ACAL 10,1% 10,7% 7,3% - 

 
 

 

Qi` nké^dad^doé _` g%=p]` : les mab\ndin _%pndi` 

Les magasins dõusine de lõAube, 1¯re place europ®enne avec 4 millions de visiteurs par an 
et plus de 90 000 m2 de surface de vente, sont une spécificité économique importante 
pour la région Champagne-Ardenne. En 2014, selon lõobservatoire européen des centres 
de marques (MAGDUS) et la CCI de lõAube,  ils repr®sentent un chiffre dõaffaires de 
270 millions dõeuros pour 300 boutiques r®parties sur 4 centres employant 1 200 
personnes. Ces centres sont également présents, dans une moindre mesure, en Alsace et 

en Lorraine.  
  

18,1 17,5 16,5 17,3 15,3 

37,2 36,9 37,6 37,3 39,2 

15,4 14,6 14 14,6 13,5 

29,3 31,1 31,9 30,9 32,0 
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PROFESSIONS LIBERALES 

 

65 355 professionnels libéraux en ACAL 

Les professionnels lib®raux repr®sentent lõ®quivalent de 2,5% de la population 
active de la région ACAL. Le secteur le plus représenté est celui de la santé 
(49%). Les activités « cadre de vie » représentent 30% des professionnels 
libéraux, les activités techniques 9% et les professionnels juridiques 6%.  

Une part plus importante en Alsace 

On dénombre en Alsace 25 900 professionnels libéraux, soit 2,9% de la 
population active. En Lorraine, ils sont 25 800 (2,4% de la population active) 
et en Champagne-Ardenne 13 700 (2,2% de la population active).  

 

 

 
 

Méthodologie de collecte des données (CESER Champagne-Ardenne et URSSAF Champagne-Ardenne) 

 
Les professionnels libéraux qui exercent, même à titre accessoire, une activité non salariée sont assujettis au régime 
des travailleurs indépendants et sont redevables à ce titre de cotisations Allocations Familiales et C.S.G./C.R.D.S. 
auprès de lõU.R.S.S.A.F. Les divers g®rants de soci®t® (SARL, SNC, é) sont int®gr®s dans ce d®nombrement. Les 
travailleurs non salariés en activité au 31 décembre 2014 ont été comptabilisés. 
 
La nomenclature en quatre grands secteurs utilisée ci-dessus a été fournie par le CESER Champagne-Ardenne. 
Certains ajustements ont été nécessaires : pour une même APE, si plusieurs codes de classification étaient présents 
(car correspondant à plusieurs professions), un seul a été retenu, en principe celui de la profession « la plus 
repr®sentative è de lõAPE.  
 
Certains codes APE nõ®taient pas recens®s, la classification retenue a ®t® celle dõune activit® approchante. Enfin, 
environ 10% des professionnels lib®raux ont  une activit® de g®rance, identifi®e sous lõAPE 7010Z - Activités des 
sièges sociaux. Quand le lien avec la personne morale est connu de lõUrssaf, lõactivit® de cette derni¯re a ®t® affect®e 
au professionnel libéral. 

 

2,9% 

2,2% 
2,4% 

2,5% 

Part des professionnels libéraux dans la 

population active (%, URSSAF/INSEE) 

8 380 

3 922 
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3- Commerce extérieur et investissements internationaux 

Constats et chiffres clés 

- g%=?=H est à plusieurs titres la région la plun dio`mi\odji\gdné` _`n /1 mébdjin am\iè\dn`n, @%pi` k\mo* `gg` `no ^`gg`

lpd mé\gdn` g\ k\mo g\ kgpn dhkjmo\io` _` nji LE> å g%`skjmo &16*2#' `o* _%\pom` k\mo* `gg` `no ^`gg` kjpm g\lp`gg`

g%dhk\^o _`n diq`nodnn`h`ion dio`mi\odji\ps npm g%`hkgjd ojo\g `no le plus grand (9 800 emplois concernés entre 

2011 et 2013) 

- La « région » ̀ skjmo` kjpm kmìn _` 36 hdggd\m_n _%`pmjn _` ]d`in ^c\lp` \iié`, H%=gn\^`* g\ I\mi` `o g\ Ijn`gg`

sont les locomotives de ces exportations. 

- H%Apmjk` ^ji^`iom` 53# _`n _é]jp^cén å g%`xport, contre 61% en moyenne en France 

- H%`s^é_`io ^jhh`m^d\g `no _` 2 hdggd\m_n _%`pmjn 

Informations 

- Les principales données de ce chapitre proviennent des Douanes (http://lekiosque.finances.gouv.fr/) et de 

g%=b`i^` am\iè\dn` _`n diq`nodnn`h`ion dio`mi\odji\ps &http://www.invest-in-france.org)  

 

ACAL est la région la plus exportatrice de France (hors Île-de-France) 

En 2013, la région ACAL est la région qui a réalisé la part la plus 

importante de son PIB ¨ lõexportation. En effet, avec 57,7 milliards 

dõexports en 2013, cela repr®sente 38,4% de son PIB. En volume, elle 

se situe au 2ème rang des r®gions exportatrices, apr¯s lõċle-de-France. 

La région ACAL représente 7% du PIB français, et pèse pour près de 

14% des exportations nationales. 

Une balance excédentaire 

Lõexc®dent commercial de 2013 sõ®l¯ve ¨ 4 milliards dõeuros, contre 

un déficit national de 61,2 milliards. Les exportations représentent 

107% des importations, ce qui en fait le 2ème taux de couverture après 

la « région Languedoc-Roussillon Midi-Pyrénées ».  

H%=gn\^` `i oêo` 

En 2013, les exportations représentent 53% du PIB de la région 

Alsace, soit plus du double de la moyenne nationale, contre 31% en 

Lorraine et 28% en Champagne-Ardenne.  

  

 

H%=gn\^`* g\ I\mi` `o g\ Ijn`gg` odm`io g`n

exportations de g%=?=H 

En moyenne, les exportations par habitant 

sõ®l¯vent ¨ 10 431û en ACAL. Les 

départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 

et de la Marne affichent des volumes par 

tête supérieurs à cette moyenne.  

La Moselle est également un département 

où les exportations sont importantes, avec 

un niveau dõexports par t°te de 10 146û 

contre une moyenne de 8 500û en France 

hors Île-de-France. 
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http://lekiosque.finances.gouv.fr/
http://www.invest-in-france.org/
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Equipements mécaniques et électriques, agro-

\gdh`io\dm`* héo\ggpmbd`* kc\mh\^d`* ª 

Ce sont les principales spécificités qui 

ressortent de lõaddition des exportations des 

trois par rapport à la moyenne française.  

Des spécificités alsaciennes, lorraines et 

champenoises 

Le premier poste des exportations alsaciennes 

est la branche des équipements (30% du total), 

suivie de la chimie et des matériels de transport 

(13% chacun). Les produits pharmaceutiques y 

pèsent pour 10%.  

En Lorraine, ce sont les matériels de transport 

qui constituent le 1er poste des exportations 

(22%). Ils sont suivis de près par les 

équipements (19%) et par la métallurgie (18%). 

Les exports de la branche agro-alimentaire 

dominent en Champagne-Ardenne (32%). La 

pharmacie (18%) ainsi que, dans une moindre 

mesure, les équipements (10%) sont les autres 

secteurs les plus importants. 

 

 

 

<   Répartition des 

exportations réalisées 

en 2014 par grande 

zone mondiale (en %, 

données Douanes) 

H%Qidji Apmjké`ii` `no _` gjdi g` km`hd`m _é]jp^cé ^jhh`m^d\g

de la région ACAL 

En 2014, les exportations ¨ destination des pays de lõUE 

depuis la région ACAL ont atteint la valeur de 43,6 

milliards dõeuros, soit 75% des exportations de la r®gion, 

ou encore lõ®quivalent de 29% de son PIB. Rien que la 

zone euro compte pour 60% des exports de lõACAL. En 

France, m°me si lõEurope est le premier client, les 

d®bouch®s sont davantage r®partis, notamment vers lõAsie 

qui représente 13% des exports contre 7% seulement pour 

lõACAL. 

La Lorraine moins diversifiée que ses voisines 

Cõest la Lorraine qui a la moins forte diversité de débouchés 

parmi les 3 r®gions, avec 82% des exports ¨ lõint®rieur de 

lõUE28, contre 72% pour la Champagne-Ardenne et 73% 

pour lõAlsace. En ce qui concerne les exportations vers 

lõAsie, elles sont l®g¯rement plus importantes pour lõAlsace 

et la Champagne-Ardenne (8% du total, contre 5% pour la 

Lorraine). Néanmoins, elles restent en deçà de la moyenne 

nationale (13%). Les expéditions outre-Atlantique pèsent 

7% du total de lõAlsace, 8% de la Champagne-Ardenne et 

seulement 3% des exportations lorraines. 
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ACAL très attractive pour les investissements internationaux 

Entre 2011 et 2013, plus de 9 800 emplois ont été créés ou 

maintenus par des investissements par des entreprises à capitaux 

majoritairement étrangers. Cela représente 71 emplois pour 10 000 

salariés, ce qui fait de lõACAL la région pour laquelle les IDE 

(investissements directs ®trangers) ont le plus dõimportance.  

Les trois composantes de lõACAL affichent une attractivité des 

investissements internationaux supérieurs à la moyenne française. 

Cela est notamment d¾ ¨ la forte pr®sence dõentreprises ®trang¯res 

sur leur territoire.  

H%`s`hkg` _` g\ Hjmm\di` : 700 entreprises à capitaux étrangers 

Fin 2012, on estimait à 62 000 le nombre dõemplois dans les 700 

entreprises lorraines à capitaux majoritairement étrangers. 62% de 

ces emplois se trouvent dans lõindustrie, qui sõest structur®e au fil des 

années grâce à des implantations réalisées par des capitaux allemands 

en grande partie (30% du stock), mais aussi américains (10%). 

Certaines entreprises à capitaux étrangers en Lorraine apportent une 

valeur ajoutée importante et sont structurantes pour les bassins 

dõemploi dans lesquelles elles sont pr®sentes. 
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4- Démographie des entreprises 

Constats et chiffres clés 

- La région ACAL compte 285 875 établissements 

- H` o\ps _` ^mé\odji `o g` o\ps _` _éa\dgg\i^`n _%`iom`kmdn`n `no \nn`u kmj^c` _` g\ hjt`ii` _`n \pom`n mébdjin 

(créations : 13,7% en ACAL, 14,2% en France ; défaillances : 16,1% en ACAL contre 14,7% en France). 

- En 2014, on enregistre 52 000 créations (en baisse de 0,8% par rapport à 2013) et 4 5.. _éa\dgg\i^`n _%entreprises 

(en hausse de 1,3%) 

Informations 

- H`n _jiié`n podgdné`n _\in ^` ^c\kdom` kmjqd`ii`io _` g%EJOAA, Agg`n njio ^jinpgo\]g`n `i npdq\io ^`s liens :  

o http://www.bdm.insee.fr/bdm2/choixTheme;jsessionid=CA067950A1ED800A912B71881AEFBBDC?code=38 

o http://www.insee.fr/fr/themes/theme.asp?theme=9&sous_theme=1&nivgeo=99&type=2&produit=OK 

o http://www.insee.fr/fr/themes/theme.asp?theme=9&sous_theme=2&nivgeo=99&type=2&produit=OK  

 

 

 

 

 

 

285 875 établissements dans la région ACAL 

En 2013, la région compte près de 286 000 ®tablissements. 62% dõentre 

elles ne comptent pas de salarié (65% en France hors Île-de-France), 

31% ont entre 1 et 9 salariés.  

La r®partition des salari®s selon les tranches dõeffectifs est assez 

semblable à la moyenne des autres régions hors Île-de-France. 39% 

dõentre eux travaillent dans les ®tablissements de plus de 100 salari®s 

(contre 37% pour la moyenne des autres régions). 

La région compte 26 257 établissements industriels (9,2% du total 

contre 8,2% au niveau des autres régions), 35 378 dans la construction 

(12,4% contre 13%), plus de 188 000 dans les services marchands 

(65,8% contre 65,2%) et 36 173 dans les services du secteur non-

marchand (12,7%, contre 13,6%). 
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http://www.bdm.insee.fr/bdm2/choixTheme;jsessionid=CA067950A1ED800A912B71881AEFBBDC?code=38
http://www.insee.fr/fr/themes/theme.asp?theme=9&sous_theme=1&nivgeo=99&type=2&produit=OK
http://www.insee.fr/fr/themes/theme.asp?theme=9&sous_theme=2&nivgeo=99&type=2&produit=OK
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?mé\odjin _%`iom`kmdn`n @éa\dgg\i^`n _%`iom`kmdn`n 
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16 497 ét\]gdnn`h`ion `hkgjt`pmn _\in g%é^jijhd` nj^d\g` `o njgd_\dm` en ACAL 

En 2012, on dénombre 16 497 établissements employeurs dans les 4 familles de lõESS en ACAL. La grande 

majorit® est constitu®e dõassociations (12 990). On dénombre également 2 728 coopératives, 644 mutuelles et 135 

fondations. 

Au total, les ®tablissements de lõ®conomie sociale repr®sentent 8,9% des établissements de la région ACAL pour 

9,5% en moyenne en France. On en dénombre 5 616 en Alsace (8,8% des établissements), 6 342 en Lorraine 

(9,3%) et 4 539 en Champagne-Ardenne (8,7%). Depuis 2005, leur nombre a augmenté de 7,2%, soit 1 113 

établissements supplémentaires. En France, il a augmenté de 9,9% (+19 994 établissements). 

1/*4# _`n éo\]gdnn`h`ion _p n`^o`pm _` g\ adi\i^` `o _` g%\nnpm\i^` 

Dans la région ACAL, lõESS repr®sente 31,6% des ®tablissements de banque et dõassurance avec notamment 

1 736 coop®ratives et 543 mutuelles. On retrouve ®galement une forte pr®sence de lõESS dans les services à la 

personne, lõaction sociale à travers les nombreuses associations du secteur. 

 

 

 

Jjh]m` _%éo\]gdnn`h`ion `hkgjt`pmn _` g%AOO _\in g\ mébdjiACAL en 2012 (INSEE) 

  

Coopératives Mutuelles 
Associa

tions 
Fondations 

Total 

économ

ie 

sociale 

Part de l'ESS 

dans le total 

des 

établissements 

Agriculture, sylviculture et pêche 44 0 43 0 87 0,5% 

Industrie + construction 235 4 23 0 262 0,8% 

 

dont industries alimentaires, boissons, 

tabac 
155 0 1 0 156 3,3% 

Commerce, transports, hébergement et restauration 584 43 310 3 940 1,8% 

 

dont commerce 554 42 18 0 614 1,7% 

Activités financières et d'assurance 1739 543 38 0 2320 31,6% 

Information et communication, activités immobilières, 

soutien aux entreprises 
97 0 1012 3 1112 4,3% 

Administration publique, enseignement, santé 

humaine et action sociale 
13 54 4995 110 5172 16,6% 

 

dont enseignement 7 0 1668 12 1687 17,5% 

 

dont santé humaine 1 45 338 22 406 4,7% 

 

dont action sociale 5 9 2989 76 3079 69,3% 

Autres services 16 0 6569 19 6604 41,8% 

  

dont arts, spectacles et activités 

récréatives 
5 0 3006 4 3015 73,1% 

Total 2728 644 12990 135 16497 8,9% 

 

 



   

54 
 

Enseignement supérieur, recherche et innovation 
5 

 

 

 

 

 

5- Enseignement supérieur, recherche et innovation 

 

Constats et chiffres clés 

- On compte 190 000 étudiants en ACAL soit 8% des étudiants Français 

- H`n _ék`in`n _` N$@ m`kmén`io`io /*73. hdggd\m_n _%`pmjn* njdo /*1# _p LE> _` g\région ACAL, contre 1,9% en 

France hors Île-de-France. ?%`no `i =gn\^` lp%`gg`n njio g` kgus importantes parmi les 3 régions 

- 53% des dépenses sont réalisées par les entreprises, contre 65% au niveau national et 87% des dépenses des 

`iom`kmdn`n `i N$@ njio mé\gdné`n _\in g%di_pnomd`* ^jiom` 53# `iFrance 

- Les dépenses privées de R&D progressent très faiblement dans la région ACAL. 549 brevets ont été déposés en 

2013 

- La recherche publique apparaît comme un atout important de la région. Le potentiel a été valorisé par 1,136 

hdggd\m_ _%`pmjn npm 50 kmje`on _\in g`n diq`nodnn`h`ion _%\q`idm* kg\è\iol%=?=H au 5ème rang des régions 

 

Informations 

- Les données sur la R&D* g%`in`dbi`h`io npkémd`pm `o g`n diq`nodnn`h`ion _%\q`idm proviennent du ministère : 

http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/reperes/public/chiffres/france/reg.htm 

- Les données sur les effectifs étudiants ̀ o _%\kkm`iodn sont issues de sources ministérielles : 

(http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid81900/reperes-et-references-statistiques-edition-septembre-2014.html) 
(http://www.education.gouv.fr/cid58535/series-chronologiques-de-donnees-statistiques-sur-le-systeme-educatif.html) 

 

  

http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/reperes/public/chiffres/france/reg.htm
http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid81900/reperes-et-references-statistiques-edition-septembre-2014.html
http://www.education.gouv.fr/cid58535/series-chronologiques-de-donnees-statistiques-sur-le-systeme-educatif.html
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ENSEIGNEMENT SUPERIEUR £ RECHERCHE PUBLIQUE  

189 037 étudiants en ACAL 

En 2013, la région ACAL regroupe 7,9% de lõensemble des ®tudiants de France m®tropolitaine (pour m®moire, ACAL représente 8,8% 

de la population métropolitaine).  

5 universités sont présentes dans la région : lõuniversit® de Lorraine (52 359 étudiants) est la plus importante. Elle est issue de la fusion de 

3 universit®s et dõun r®seau dõ®coles dõing®nieur en 2012. Lõuniversit® de Strasbourg est la 2ème plus importante (44 160 étudiants). 

LõAlsace dispose ®galement de lõuniversit® de Haute-Alsace à Mulhouse (7 444 étudiants). La Champagne-Ardenne compte 22 531 

®tudiants ¨ lõuniversit® de Reims Champagne-Ardenne et 2 600 ¨ lõuniversit® Technologique de Troyes. 

La part des étudiants en DUT et des élèves ingénieurs est supérieure à la moyenne nationale dans la région ACAL. 

 

Effectifs des étudiants dans la région ACAL recensés par le ministère 

Remarque : la classification réalisée par le ministère dans le tableau ci-dessous concerne les données de la rentrée 2013-0./2, H`n `aa`^odan jio éqjgpén kjpm g%QN?=

qui compte désormais 24 000 étudiants. Par ailleurs, cette classification ne permet pas de distinguer les effectifs d` g%Qidq`mndoé P`^cijgjbdlp` _`Troyes (2 600 

étudiants). 

(Données 2013-

2014, 

Source ministère) 

Universités 

Sections de 

Techniciens 

Supérieurs 

Classes 

Préparatoires 

aux Grandes 

Ecoles 

Formations 

d'ingénieurs 

Ecoles de 

commerce, 

gestion, 

ventes et 

compta 

Autres 

écoles et 

formations 

Ensemble 

Evolution 

2013/2012 

(%) 
Total 

dont 
DUT 

Alsace 52 403 3 929 6 714 2 473 3 644 521 6 888 70 901 1,5 

Champagne-Ardenne 22 531 3 059 5 568 1 217 2 490 5 749 4 540 41 794 4,3 

Lorraine 52 359 5 149 8 983 2 407 6 683 1 918 8 562 76 342 0,8 

"ACAL" 127 293 12 137 21 265 6 097 12 817 8 188 19 990 189 037 - 

France métropolitaine 1 472 823 114 693 246 403 81 939 137 117 133 895 342 488 2 389 013 1,8 

Part de "l'ACAL" 8,6% 10,6% 8,6% 7,4% 9,3% 6,1% 5,8% 7,9%   
 

 

 

Principaux pôles _` g%`in`dbi`h`io npkémd`pm de la région ACAL 

Effectifs étudiants 2012/2013 (non exhaustif) 
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Cartographie ADUAN-AGURAM-Pôle métropolitain du Sillon Lorrain £ mars 2015 

La recherche publique, un atout pour la région «ACAL » 

Lõanalyse des principaux indicateurs du potentiel de recherche publique, tels quõils ressortent des diagnostics territoriaux 

« Strater »,  confirme les positions relatives des 3 régions et, plus notable, montre que la future région se classerait dans un rang 

particulièrement intéressant, au plan national. Ainsi, sõagissant du nombre dõenseignants-chercheurs et chercheurs, ACAL se 

placerait au 5¯me rang, apr¯s lõIle-de-France, Rhône-Alpes-Auvergne, Midi-Pyrénées - Languedoc-Roussillon et PACA. 

 

Indicateurs clés sur le potentiel de recherche publique dans la région ACAL 

  
  Alsace Champagne-Ardenne Lorraine ACAL 

Personnels de recherche en 2009 

(ETP) 

Nombre 9 165 2 814 7 806 19 785 

Poids et rang national 2,4% - 11e 0,7% - 20e 2% - 12e 5,1% - 5e 

Chercheurs en 2009 (ETP) 

Recherche publique 

(dont organismes*) 
2 833 (1 078) 652 (52) 2 710 (976) 6 195 (2 106) 

En entreprises 2 346 922 1 540 4 808 

TOTAL 2 346 922 1 540 4 808 

Poids et rang national 2,3% - 11e 0,7% - 20e 1,8% - 12e 4,8% - 5e 

Production scientifique en 2010 

(source : OST) 
Poids et rang national 3,3% - 9e 0,8% - 20e 2,8% - 11e 6,9% - 5e 

Production technologique 

(demandes de brevet européen) 

en 2010 (source : OST) 

Poids et rang national 4% - 6e 0,9% - 20e 1,8% - 12e 6,7% - 3e 

Diplômés de master en 2010 
Nombre 3 579 1 156 3 180 7 915 

Poids et rang national 3,4% - 10e 1,1% - 19e 3,1% - 11e 7,6% - 7e 

Docteurs en 2010 
Nombre 533 116 377 1 026 

Poids et rang national 4,5% - 7e 1% - 21e 3,4% - 10e 8,9% - 4e 

Produisants AA+ (Chercheurs 

« notés » ==) k\m g%Aeres 2011 

ou 2012) 

Nombre 1 698 319 1 603 3 620 

Poids et rang national 3,2% - 9e 0,7% - 21e 3% -10e 6,9% - 5e 

IUF nominations 2009-2013 

(enseignants-chercheurs 

nég`^odjiién k\m g%Einodopo

Universitaire de France) 

  24 5 11 40 

ERC nominations 2007-2013 

(Bourses du Conseil Européen de 

la Recherche) 
  28 - 8 36 

CNRS médailles or et argent 

2001-2013 
  13 - 3 16 

Quelques focus   

3e rang national pour 

la production 

scientifique en 

chimie. Université de 

Strasbourg au 16e 

rang mondial en 

chimie. H%pidq`mndoé

de Strasbourg dans le 

top 100 du 

classement de 

Shanghai.  

Forte part des écoles 

de commerce (13,6% 

des effectifs contre 

5,7 % en France) 

4e rang national pour 

l'accueil 

d'enseignants-

chercheurs étrangers. 

Acteur important de 

la formation 

_%dibéid`pmn, 

  

 

* Organismes : établissements publics à caractère scientifique et technologique (EPST) tels que : CNRS, INSERM, INRIA, INRA, ... 
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075 hdggdjin _%`pmjn _é^mj^cén _\in g`n \kk`gn å kmje`on _` g%=b`i^` J\odji\g` _` g\ N`^c`m^c` `i 0./1 

 La région ACAL représente 6,6% des crédits alloués dans le cadre des appels ¨ projets de lõANR, soir un montant de pr¯s de 300 

millions dõeuros sur lõann®e 2013. LõAlsace repr®sente les deux tiers de ces cr®dits.  

@jo\odjin \oomd]pé`n \p odom` _`n \kk`gn å kmje`o _` g%=JN `i 0./1 k\m n`^o`pmn océh\odlp`n 

  Alsace 
Champagne

-Ardenne 
Lorraine ACAL France 

Part de 

l'ACAL 

Recherches exploratoires et émergentes 14,6 0,6 5,1 20,4 318 6,4% 

Sciences et technologies de l'information et de la communication 2,8 0,7 9,1 12,6 700 1,8% 

Sciences humaines et sociales 0,0 0,0 9,4 9,4 335 2,8% 

Biologie - Santé 9,4 2,7 2,0 14,1 392 3,6% 

Environnement et ressources biologiques 11,2 3,9 8,8 23,9 488 4,9% 

Energie durable 16,5 6,3 25,2 48,1 788 6,1% 

Ingénierie, procédés et sécurité 11,4 3,0 19,2 33,7 601 5,6% 

Investissement d'avenir et Compétitivité (hors IA, aàp chaires 

industrielles) 
135,9 0,0 0,0 135,9 888 15,3% 

Total 201,9 17,3 78,8 297,9 4510 6,6% 
 

 

DEPENSES DES CONSEILS REGIONAUX POUR LA RERCHERCHE ET TECHNOLOGIE  

56*4 hdggdjin _%`pmjn _ék`inén k\m g`n ?jin`dgn Nébdonaux 

En 2013, les trois Conseils r®gionaux ont d®pens® 78,6 millions dõeuros pour la recherche et le transfert de technologie. Ces 

efforts budgétaires ont cru de 180% depuis 2003 dans la région ACAL et de 94% en France métropolitaine. La région ACAL 

représente 8,8% des dépenses des 22 Conseils régionaux dans ce domaine. 
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DEPENSES DE RECHERCHE ET DEVELOPPEMENT  

 

 

/*73. hdggd\m_ _%`pmjn kjpm g\ N$@ 

Les dépenses de R&D en ACAL 

représentent près de 2 milliards 

dõeuros, soit 1,3% du PIB. Cet effort 

la place en dessous de la moyenne des 

régions françaises (1,9% hors Île-de-

France). 

H%=gn\^` m`kmén`io` kmìn _` g\ hjdodé _`n _ék`in`n _` N$@ _`g%=?=H 

Avec 952 millions dõeuros de d®penses annuelles de R&D, lõAlsace 

représente 49% des dépenses effectuées en ACAL (pour mémoire, la 

région représente 33% de la population « dõACAL »). La Lorraine 

enregistre des d®pense de R&D ¨ hauteur de 717 millions dõeuros, soit 

37% du total (contre 42% de la population) et la région Champagne-

Ardenne elle y consacre 279 millions.  

+ 49% depuis 2001 

Lõeffort de R&D dans la région ACAL 

est, comme en France, en constante 

progression. Il est passé de 1,3 à 1,9 

milliard dõeuros depuis 2001, soit une 

progression de 49%. Au niveau 

national, les dépenses de R&D ont 

augmenté de 42% sur la période. 

Cõest en Alsace quõelles ont marqu® la 

plus forte hausse (+60%). En 

Champagne-Ardenne, elles ont 

augmenté de 56%, mais sont inférieures 

à celles de 2008. 

En revanche, la progression est moins 

forte en Lorraine (+37% depuis 2001). 
 

 

53% des dépenses sont réalisées par les entreprises 

Leur part sõ®l¯ve ¨ 65% au niveau national. 

Depuis 2000, les dépenses privées de R&D ont 

augmenté de 60% en ACAL (+55% en France) 

et celles des administrations de 54% (+42% en 

France). 

20 400 emplois dans la R&D 

En équivalent temps plein, la R&D occupe plus 

de 20 400 postes en ACAL, soit 5% des effectifs 

nationaux. Depuis 2000, leur nombre a augmenté 

de 25,5% et de 27,5% au niveau national. On 

compte 10 260 emplois en Alsace, 7 222 en 

Lorraine et 2 905 en Champagne-Ardenne. 
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RECHERCHE ET DEVELOPPENT EN ENTREPRISE | DEPOTS DE BREVETS 

H%di_pnomd` kìn` _\q\io\b` _\in g`n _ék`in`n _` N$@ _`n `iom`kmdn`n `iACAL 

87% des d®penses des entreprises en R&D sont r®alis®es dans lõindustrie, 

contre 75% au niveau national. Parmi ces dépenses, les dépenses de faible 

et moyenne-faible technologie sont plus importantes que la moyenne 

nationale. Mais la part la plus importante est réalisée dans les secteurs 

considérés comme de « moyenne haute » technologie. En revanche, les 

secteurs de « haute technologie » sont moins représentés. 

Les dépenses de haute et moyenne-haute technologie sont plus 

importantes en Alsace. 

  

 

Les dépenses et les effectifs de chercheurs progressent moins que la 

moyenne nationale 

Entre 2006 et 2012, le nombre de chercheurs en entreprises a 

progressé de 14,4% dans la région ACAL contre une hausse de 

38% en France métropolitaine. Au niveau des dépenses de R&D, 

elles ont augmenté de 8% pour une hausse de 26% en France. 

Les dépôts de brevets en baisse 

En 2013, 549 brevets ont été déposés dans la région ACAL, pour 

930 en 2003, soit un recul de 41%. 
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EJRAOPEOOAIAJPO @%=RAJEN 

g%=?=H au 5
ème

 rang des régions 

Les investissements dõavenir repr®sentent 1,136 milliard dõeuros r®partis sur 72 projets labellisés dans la région ACAL, qui se place 

au 5ème rang des 13 r®gions fran­aises pour lõimportance des investissements. 

 

Indicateurs clés sur g`n diq`nodnn`h`ion _%\q`idm dans la région ACAL 

 

Alsace 
Champagne-

Ardenne 
Lorraine ACAL 

?mé_don &`i IĆ' `o

rang national 
767,8 - 7e 154 - 16e 214,3 - 13e 1 136 - 5e 

Projets labellisés 45 6 21 72 

 

 

Les Investissements d'Avenir en Alsace, ce 

sont 45 projets pour un montant total de 767,8 

millions d'euros. Parmi ces projets : 1 initiative 

d'excellence, 17 laboratoires d'excellence, 11 

équipements d'excellence, 1 institut hospitalo-

universitaire, 7 infrastructures nationales en 

biologie-santé, 1 société d'accélération du transfert 

de technologie, 5 initiatives d'excellence en 

formations innovantes etc. La région est à la pointe 

dans des domaines comme la chimie, la biologie 

fondamentale, la biologie végétale, la physique des 

matériaux, les sciences pour l'ingénieur, la santé 

(IHU) ou encore les sciences de la société. 

¶ 1 initiative d'excellence (750 millions d'euros de dotation non 
consomptible, soit 229,9 millions d'euros d'intérêts produits d'ici 
2020) 

¶ 5 initiatives d'excellence en formations innovantes (22,4 millions 
d'euros) 

¶ 17 laboratoires d'excellence (134 millions d'euros) 

¶ 11 équipements d'excellence (86,6 millions d'euros) 

¶ 1 institut hospitalo universitaires (67,3 millions d'euros) 

¶ 1 projet en bioinformatique (1,3 million d'euros) 

¶ 7 infrastructures nationales en biologie-santé (183 millions d'euros) 

¶ 1 projet en nano-biotechnologies (7,3 millions d'euros) 

¶ 1 société d'accélération du transfert de technologie (36 millions 
d'euros) 

Les Investissements d'Avenir en Champagne-Ardenne ont permis 

de financer 6 projets interrégionaux pour un montant total de 154 

millions d'euros. La région participe à des projets majeurs dans les 

domaines des matériaux, de l'agronomie et des biotechnologies. Elle 

participe à une initiative d'excellence en formation innovante, à un 

équipement d'excellence, à un laboratoire d'excellence, et à un grand 

projet d'infrastructure nationale de santé. Et s'implique dans des 

projets fédérateurs dans les secteurs des matériaux, de l'agronomie et 

des biotechnologies, en relation avec les régions Picardie et Lorraine. A 

noter le positionnement remarquable de la CA, si on rapporte le bilan 

des IA au potentiel de recherche de la région. 

¶ 1 initiative d'excellence en formations innovantes 
(5,5 millions d'euros) 

¶ 1 laboratoire d'excellence (8 millions d'euros) 

¶ 1 équipement d'excellence (10,5 millions d'euros) 

¶ 1 infrastructure nationale en biologie-santé (17 
millions d'euros) 

¶ 1 institut de recherche technologique (50 millions 
d'euros) 

¶ 1 société d'accélération du transfert de 
technologie (63 millions d'euros) 

La Lorraine compte 21 projets Investissements 

d'avenir pour un montant total de 214,3 millions 

d'euros, dont 24 millions dans des projets impliquant 

uniquement des partenaires issus de la région Lorraine. 

Les principaux points forts de la Lorraine reconnus par 

les investissements dõavenir sont : les  matériaux et 

procédés, la métallurgie, lõinnovation technologique, la 

gestion environnementale des ressources, la santé et le 

développement de filières de formation en ingénierie. 

¶ 5 initiatives d'excellence en formations innovantes (29,2 
millions d'euros), 

¶ 7 laboratoires d'excellence (60,3 millions d'euros), 

¶ 4 équipements d'excellence (25,8 millions d'euros), 

¶ 3 infrastructures nationales en biologie-santé (49 millions 
d'euros), 

¶ 1 institut de recherche technologique (50 millions d'euros), 

¶ 1 société d'accélération du transfert de technologie (Non 
communiqué). 
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6- Formation et qualifications 

Constats et chiffres clés 

- 37,7% des 25-12 \in jio pi _dkgóh` _` g%`in`dbi`h`io npkémd`pm &^jiom` 17*7# `i Bm\i^` cjmn Ñg`-de-France) 

- Le taux de 25-34 ans sans diplôme est supérieur à la moyenne nationale (12,6% contre 11,2%) 

- 39 500 jeunes sont en apprentissage en 2013. Le chiffre marque une baisse depuis 2012 

Informations 

- H`n _jiié`n npm g`n idq`\ps _` _dkgóh` kmjqd`ii`io _` g%EJOAA

(http://www.insee.fr/fr/themes/theme.asp?theme=7&sous_theme=2&type=2&type=3&nivgeo=99&produit=OK) 

 

Une proportion de diplômés du supérieur inférieure à la moyenne 

Parmi les 647 000 personnes de 25 à 34 ans sortis du système de formation, 

37,7% sont titulaires dõun dipl¹me de lõenseignement sup®rieur en ACAL. Hors 

Île-de-France, cette proportion sõ®l¯ve ¨ 39,9%, pla­ant la lõACAL au 8ème rang 

des 13 régions métropolitaines.  

La proportion de jeunes actifs titulaires dõun BEP/CAP demeure supérieure à la 

moyenne des autres régions (23,1% contre 21,8% hors Île-de-France).  

Une concentration des plus diplômés autour des pôles urbains de la région 

Dans 6 zones dõemploi, le taux de dipl¹m®s du sup®rieur d®passe 40% chez les 

25-34 ans qui y r®sident. Il sõ®l¯ve ¨ 48% ¨ Strasbourg, 45% ¨ Nancy, 44% ¨ 

Reims, 42% à Thionville, 41% à Metz et 40% à Saint-Louis. Globalement, cõest 

en Alsace quõil est le plus ®lev® (40%) suivie par la Lorraine (37,4%) et la 

Champagne-Ardenne (35%). 

 

(1)La classification « peu diplômés » kmjkjné` k\m g%EJOAA m`bmjpk` 

 les personnes sorties du système scolaire sans diplôme ou avec le BEPC 
 

 

 

  

12,6% 11,2% 

3,4% 3,6% 

23,1% 21,8% 

23,1% 
23,5% 

20,8% 21,4% 

16,9% 18,5% 

ACAL France hors IDF

Diplôme

supérieur

BAC+2

BAC

CAP, BEP

Brevet des

collèges

Peu diplômés

(1)

Niveau de diplôme des 25-34 ans non-scolarisés   

en 2011 (%, données INSEE)  

http://www.insee.fr/fr/themes/theme.asp?theme=7&sous_theme=2&type=2&type=3&nivgeo=99&produit=OK
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ACAL au 3ème rang pour la proportion de jeunes sans diplômes 

Au sens de lõINSEE, sont consid®r®s comme « peu 

diplômés è les personnes sans dipl¹mes ou titulaires dõun 

CEP. Dans la région ACAL, 12,6% des 25-34 ans sont sortis 

du système de formation sans diplôme. Ils sont 13,7% en 

Alsace, 13,1% en Champagne-Ardenne et 11,5% en Lorraine.  

5 uji`n _%`hkgjd k\mticulièrement concernées 

Les zones dõemploi o½ le taux de non-diplômés dépasse 

13% sont celles de Forbach (17%), Mulhouse (16,2%), 

Vitry-le-François Saint-Dizier (14,9%), Longwy (13,9%), 

Troyes (13,6%) et Strasbourg (13,4%). Elles regroupent à la 

fois des zones urbaines et des espaces plus éloignés de 

lõinfluence des grands p¹les dõemploi. 

 

 

 

 

 

 

 

39 500 apprentis en 2013 

la région ACAL compte près de 

40 000 apprentis en 2013, soit 5,9% 

de la population totale de 15-24 ans 

de la région. La moyenne est de 5,5% 

en France, plaçant lõACAL au 6ème 

rang des 13 régions métropolitaines. 

@\q\io\b` _` m`^jpmn å g%\kkm`iodnn\b` `i =gn\^` 

Cõest en Alsace que lõon note le plus fort taux dõapprentis dans la 

population des 15-24 ans avec 6,6% dõentre eux (soit 15 194 apprentis 

sur 229 300 jeunes de 15 à 24 ans. Cela la plaçe au 4ème rang des 22 

« anciennes » régions. La Lorraine, avec 16 032 apprentis, a également un 

taux dõapprentissage l®g¯rement sup®rieur ¨ la moyenne nationale (5,7% 

contre 5,5%). En revanche, la région Champagne-Ardenne affiche un 

recours ¨ lõapprentissage en retrait de la moyenne (5,1% avec 8 280 

apprentis recensés). 
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Jjh]m` _%\kkm`iodn `i 0./1 

Alsace 15 194 

Champagne-Ardenne 8 280 

Lorraine 16 032 
 

 

Qi` ]\dnn` _p ijh]m` _%\kkm`iodn `i 0.12 et 2013 

Alors que lõensemble des r®gions a fix® des objectis de hausse du recours ¨ 

lõapprentissage, les effectifs ont marqu® en ACAL, comme au niveau 

national, un recul en 2012 et 2013. Ils demeurent malgré tout en hausse par 

rapport à leur niveau de 2003. 

Une hausse progressive du niveau de qualification chez les apprentis 

A lõinstar du niveau g®n®ral de qualification qui a augment® lors de la derni¯re d®cennie, les dipl¹mes pr®par®s par les apprentis 

marquent une hausse du niveau de formation. Ainsi, les effectifs de jeunes préparant un diplôme de niveau V (BEP ð CAP) sont en 

baisse de 27% en 10 ans. Plus le niveau de diplôme augme et plus la progression des effectifs est forte.  
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7- Démographie 

Constats et chiffres clés 

- Au 1er janvier 2012, la région ACAL compte 5 548 955 habitants, soit 8,8% de la population du pays. 

- Entre 2007 et 2012, la région a gagné 42 117 c\]do\ion &).*6#', ?%`no g\ kgpn a\d]g` ^mjdnn\i^` _`n /1 mébdjin, 

- Les évolutions sont très contrastées sur le territoire. Les principaux moteurs de la démographie de la région sont 

gdén å g%\^odqdoé é^jijhdlp` _` Oom\n]jpmb* _` >ãg` `o _` Hps`h]jpmb. 

- H`n kmdi^dk\ps ^½pmn pm]\din _` Hjmm\di` `o _` ?c\hk\bi` qjd`io g`pm _`indoé m`^pg`m* \dind lp` g`n `nk\^`n

ruraux les plus éloignés des grands pôles. 

Informations 

- H`n _jiié`n _` ^` ^c\kdom` kmjqd`ii`io _` g%EJOAA (recensement de la population) : 

http://www.insee.fr/fr/themes/theme.asp?theme=2&sous_theme=1&nivgeo=99&type=2&produit=OK  

 

Données de cadrage sur la population de la région ACAL et son évolution depuis 2007 (Données INSEE) 

 

Population aux recensements  

Variation totale de 

population 

Taux de variation annuel moyen (en %) 

  

2007 2012 total 
dû au solde 

naturel 

dû au solde 

apparent des 

entrées 

sorties 

Alsace 1 827 248 1 859 869 32 621 +0,4 +0,4 -0,1 

Champagne-Ardenne 1 339 487 1 339 270 -217 +0,0 +0,3 -0,3 

Lorraine 2 339 881 2 349 816 9 935 +0,1 +0,2 -0,2 

"ACAL" 5 506 616 5 548 955 42 339 +0,2     

France métropolitaine 61 795 238 63 375 971 1 580 733 +0,5 +0,4 +0,1 

Part de "l'ACAL" 8,9% 8,8% 2,7%       
 

Des densités de population très inégales 

La densité de population moyenne de la grande région Alsace-

Lorraine-Champagne-Ardenne est de 96 habitants par km². 

Mais ce chiffre cache des écarts très importants. En effet, la 

densité de population de la région Champagne-Ardenne est 

de 52,2 hab/km² (17ème rang des 22 régions actuelles), soit 

un peu plus de la moitié de la densité moyenne Lorraine qui 

affiche 99,8 hab/km² (9ème rang sur 22). En Alsace, elle est 

de 223,7 hab/km², ce qui en fait la 3ème région la plus dense 

de France après Nord-Pas-de-Calais et Île-de-France.  

A lõint®rieur de ces 3 espaces, la population se concentre dans 

les zones dõemploi sous lõinfluence des grandes aires urbaines, 

notamment Thionville, Metz, Nancy et Forbach-Saint-Avold 

pour la Lorraine et Haguenau, Strasbourg, Colmar et 

Mulhouse pour lõAlsace. 
 

Un grand espace peu dense entre la Lorraine et la Champagne-Ardenne 

Entre la Lorraine et la Champagne-Ardenne, sõ®tend un espace peu dense sur le plan d®mographique pouvant °tre mat®rialis® 

autour dõune large diagonale allant de Verdun ¨ Langres. Il sõ®tend sur 17 170 kmį, soit lõ®quivalent de la Haute Normandie, de la 

Franche-Comt® ou de 2 fois la Corse. Il englobe les zones dõemploi de Verdun, Commercy, Bar-le-Duc et Neufchâteau pour la 

Lorraine et de Châlons-en-Champagne, Vitry-le-François Saint-Dizier, et Chaumont-Langres pour la Champagne-Ardenne.  
  

http://www.insee.fr/fr/themes/theme.asp?theme=2&sous_theme=1&nivgeo=99&type=2&produit=OK
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La plus faible évolution démographique 

du pays 

la région ACAL a vu sa population 

augmenter de 42 339 habitants, soit 

+0,8% entre 2007 et 2012. Sur la 

période, la France métropolitaine 

gagnait 1 580 733 habitants, soit une 

hausse de 2,6%. 

Solde migratoire négatif pour les 3 régions 

Le solde migratoire est n®gatif pour les 3 r®gions de lõACAL. Il contribue 

à la baisse de la population pour -0,1% par an en Alsace, -0,2% par an en 

Lorraine et -0,3% par an en Champagne-Ardenne.  

H%`nn`iod`g _` g\ ^mjdnn\i^` _éhjgraphique en Alsace 

Sur les 5 derni¯res ann®es, lõAlsace a enregistr® le plus fort taux de 

croissance des 3 régions avec un gain de 32 621 habitants sur les 42 339 

gagnés par lõACAL. La Lorraine affiche une hausse de 0,4% (+9 935) et 

la Champagne-Ardenne une stagnation (-217 habitants).  

H`n kóg`n _%\^odqdoé _` Oom\n]jpmb* _` >ãg` `o _`

Luxembourg sont les moteurs de la croissance 

démographique de la région ACAL 

Lõanalyse territoriale des ®volutions 

d®mographique met en lumi¯re dõimportants 

contrastes entre les territoires. Ainsi, on observe 

une densification de la population en Alsace, 

notamment autour des p¹les dõactivit® de 

Strasbourg et de Bâle. En outre, les aires urbaines 

de Mulhouse, Colmar, Sélestat marquent une 

croissance sensible. En Lorraine, cõest le secteur de 

Thionville qui marque les plus fortes évolutions de 

population, notamment sous lõinfluence du p¹le 

dõactivit® de Luxembourg. 

Les principales agglomérations lorraines et 

^c\hk`ijdn`n k`m_`io `i _`indoéª 

Le cïur des aires urbaines de Metz, Nancy, 

Forbach, Verdun, Chaumont, Saint-Dizier, Bar-le-

Duc, Epernay, Reims, Charleville Mézières et 

Sedan marquent tous un recul de leur densité de 

population. 

ªh\dn g`pmn ^jpmjii`n \oodm`io _\q\io\b` _%c\]do\ion 

Dans un contexte dõ®loignement progressif des 

lieux de vie et de travail, on constate une 

densification démographique de certaines 

couronnes p®riurbaines au d®triment des cïurs 

urbains. Cõest notamment le cas ¨ Reims, Troyes, 

Metz et Nancy. 

Des espaces ruraux en perte de vitesse 

Deux grands espaces sont concernés par cette 

problématique : un arc allant de Sedan à Langres et 

le sud du massif des Vosges. 
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